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Ministère des travaux publics 
et des transports. 


arrétés portant affectations et reclassement 
ponts et chaussées) (p. 12096). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret no 47-2215 du 9 décembre 1917 por- 
tant règlement d'administration publi- 
que pour la fixation de leflectif des 
administrateurs civils du ministère du 


travail et de la sécurité sociale exer- 
çant leurs fonctions à l'administration 
centrale du gouvernement général de 


l'Algérie (p. 12068). 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


ârrété du 8 décembre 1947 portant créalion à 
l'administration centrale du ministère 
de la santé publique et de la population 
de commissions administratives parilai- 
res (p. 12068). 


Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 


ärrété du 6 décerabre 1947 complétant lJ’ar- 
rêté du 24 novembre 1947 portant nomi- 
nation des membres du cabinet du mi- 
nistre {p. 12069). 





INFORMATIONS rARLEMENTAIRES 


&esembliée nationale. — Orûre du jour. — 
Nomination d’un membre de commis- 
son. — Convoralions et annulations de 
convocalions de commissions. — Réu- 
nions de commissions {p. 12069). 


BSonseil de la République. — Ordre du jour. 
— Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes politiques. — 
Convocations de commissions. — Réu- 
nions de commissions (p. 12070). 


Assemblée de l'Union française. — (Jnvoca- 
tion (p. 12071). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES BCONOMIQUES 


Avis aux exportateurs de laine (p. 12074). 

vis relatif au tirage de la quarante et un'ème 
tranche de Ja loterie nationale 1947 (p. 
12071). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


dvts de vacance d’un poste de médecin direc- 
teur au sanatorium de Ponteils (Gard) 
(p. 12071). 


12072). 


Annonces !{p. 








DÉBATS PARLEMENTAIRES 


PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
I 125 A. N. 


Assemblée nationale. — Compte rendu fn 
extenso des débats du mardi 9 décem- 
bre 1947. -- Questions écrites. — Répon- 
ses des ministres aux questions écrites 


p. 0099 


PRIX :8F 
N° 127 CR 

Conseil de la République, — Compte rendu 

in exfenso lébats du mardi 9 d 
mbi 1917 Questions écrites. — 
t iux bons 

écrit 
PRIX:3F 
————— -@ © &-— nee 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Délégation de signaiure. 





Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du 31 janvier 1935 portant orga- 
nisation des services adminisiratifs de la pré- 
sidence du conseil; 

Vu le décret du 24 octobre 1944 portant 
organisation des services de la présidence da 
Gouvernement provisoire de la République 
française; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 aulorisant 
_ ministres à déléguer par arrété leur signa- 

ure, 


Arrête : 


Article unique. — M. André Ségalat, secré- 
taire général du Gouvernement, est autorisé 
à signer, au nom du président du conseil des 
ministres, tous actes ou décisions concernant 
le fonctionnement du secrétariat général et 
des services qui y sont rattachés. 


N a notamment qualité pour signer à ce 
titre tous arrêtés, ainsi que toutes conclusions. 
conventions, demandes de crédits, ordonnan- 
ces de payement, de virement et de déléga- 
tion, lettre d’avis, d'ordonnances, pores jus- 
tificatives de dépenses et autres pièces comp- 
tables relatives aux affaires relevant de ses 
attributions. 


Fait à Paris, le 26 novembre 1947. 
SCHUMAN. 





00e 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Cahinet du secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones. 


Le secrétaire d’Elat aux postes, télégraphes 
et téléphones, 


Vu le décret du 26 novembre 1947 porlant 
nomination de membres du Gouvernement; 


Vu J'arrêté du 1 décembre 1947 portant 
nominations au cabinet du secrétaire d’Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones, 

Arrête : 


Article unique. — Le cabinet du secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones 
est complété comme suit: 


Attaché parlementaire. 
M. Jean Métayer, 
Fait à Paris, le 8 décembre 19417. 
EUGÈNE THOMAS. 


© 8 à 








Administration centrale, 





Par arrêtés du 3 décembre 1947: | 

A été nommée dame sténodactylographe et 
titularisée dans le grade correspondant: Mlle 
Duclos, commis à chèques postaux 

A été mise en disponihilité pour une durée 
d'un mois, à compiler du 1% novembre 1917 
(convenance personnelle) : Mme Lavaud, corm- 
mis d'ordre et de comptabilité. 
08— 


Toulaus 


1 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 3 décembre 1947: 


A été muté à Lyon-chèques postaux, M. Ie. 
dey, chef de section principal à Strasbours. 
chèques postaux. - 

A été nommé, chef de section principal «ur 
place et titularisé dans le grade correspor 
dant, M. Fougeray, chef de section à Paris. 


\ bureau central radio. 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Cabinet du ministre. 





Le ministre des affaires étrangères, 


Vu le décret du % novembre 197 portant 
nomination des menubres du Gouvernement, 


Arrête: 


Art. 1er, — Le cabinet du ministre des affat- 
res étrangères est composé comme suit: 


Directeur du cabinet, 
M. Pierre-Louis Falaize. 
Directeur adjoint. 
M. Jean Morin, préfet hors cadre, 
Che de cabinet. 
M, Pierre Ilenry, administrateur civil. 
Che] adjoint. 
M, Gaston Charnay. 


Chef du secrétariat particulier. 
Mme Yves Jielleu, archiviste paléographe. 


Attachés parlementaires. 
M. Jacques Capron, agrégé de l’Universil. 
M. Louis Hay. sous-préfet, 
Attachés. 
. Jean Paschoud, administrateur adjoint 
. Michel Dondenne, administrateur aljcint, 


M. Roger Vaurs (presse). 
M Max de Monlalembert. 


& & 


Chargés de mission. 
Mme Madeleine Le Verrier. 
M. Jacques Boissier, administrateur des 
colonies. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié eu 
Journal officiel ve la République française. 
Fait à Peris, le % novembre 19:71 
Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, ministre des affaires 
étrangères par intérim, 
ANDRÉ MARIE. 
———+ + 


Le ministre des aflaires étrangères, 

Vu le décret du %1 novembre 1917 por! 
nomination des membres du Gouvernement 

Vu l'arrêté du % novembre 1947 fixant 11 
composition du cabinet du ministre des aff} 
res élrangères, 


Arrête : 


Art. 4er, — M. Jacques Delaunay, at 7° 4 
‘ au cabinet du minisire des affaires : 


depuis le 6 seplembre 195, est charz 
mêmes fonctions à compter du 25 n° 
1957. 
Art. 9, — Le présent arrêté sera ] 
Journal officiel de la République f 
Fait à Paris, le 26 novembre 1917. 
Le garde des sceaux, mi 
da justice, ministre di 
étrangères par intérim, 
ANDRÉ MARIE. 
= 6 @ &--———— 





et de « 


.: Pourr: 
JON fix 


Ya pu 


l‘êurs de 
és À l'a 








affaires 


por 
emenl, 
xant 13 





nn A D SRE PTE STE EEE OS ESS 





“10 Décembre 1947 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 12047 , 





Délégation de signature. 





Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret n° 47-%3 du 23 janvier 1917 
autorisant les ministres à déléguer, par arrêté, 
leur signature: 

Vu l'arrêté du 25 novembre 1947 fixant la 
composition du cabinet du ministre, 

Arrête : 

art. 4er, — Délégation permanente est don- 
née à M. P.-L. Falaize, directeur du cabinet, 
et à M. Morin, directeur adjoint, en cas d’ab- 
sence ou d'empêchement de M. Falaize, pour 
signer, au nom du ministre, tous actes, arrôiés 
ou décisions, à l'exclusion des décrets. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 2% novembre 1917. 
Le garde des sceaur, ministre de 


la justice, ministre des aflaires 
étrangères par intérim, 


AXDRÉ MARIE, 


+0 





Décret n° 47-2310 du 9 décembre 1947 
portant règlement d'administration pu- 
biique pour l'intégration des fonction- 
naires supérieurs de l'administration 
centrale marocaine dans le corps des 
administrateurs civils. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères et du ministre des finances et 
Ges affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octo- 
bre 1913, modifié par l'article 118 de la loi 
du 7 octobre 1916, relative à la formation, 
an recrutement et au statut de certaines 
catégories de fonctionnaires et instituant 
une direction de la fonction puh'ique et 
un conseil permanent de l'administration 
civile, notamment l'article 13 ainsi conçu: 


« ATL 13, — Il est créé nn corps d’admi- 
nistrateurs civils recrutés exelusivement 
parmi les élèves de l'école nationale d'ad- 
iministration, 

« Toutefois, à titre exceptionnel, et dans 
une proportion de 10 p. 100 des vacances 
duns le corps, des fonctionnaires ne pro- 
venant pas de l’écoie nationale d'adminis- 
tration et ayant accompi au moins dix 
aus de services publics, pourront avoir 
accès au corps des administrateurs civils, 
dans les conditions fixées par un règle- 
ment d'administration publique. 


« + .ATe . . 


« Les administrateurs" civils constituent 
lans les départements minislériels aux- 
quels ils peuvent. être affectés les cadres 
supérieurs des administrations centrales 
et de certains services qui sont assimila- 
bles aux administrations centrales par la 
niture de leurs attributions ou le carac- 
ière des fonctions exercées par leur per- 
sonnel supérieur, Ces services sont déter- 
minés par des règlements d'administra- 
on publique pris sur le rapport du ou 
les ministres intéressés, du ministre 
chargé de la fonction publique et du mi- 
istre des finances. 


UN D RE. A, rs “ 


« Pour contribuer à la constitution ini- 
‘ale du corps des administrateurs civils, 
: pourra être fait appel, dans des condi- 
Uons fixées par règlement d’administra- 
in publique, aux fonctionnaires supé- 
r'eurs des administrations ct services vi- 
Sés à l'alinéa précédent »; 





Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires ; 


Vu le décret n° 45-2414 du 18 octobre 
1945, modifié par les décrets n° 46-1155 du 
22 mai 1946 et n° 46-2516 du 9 novembre 
1946, portant rèxement d'administration 
publique pour l'application de l'article 13 
de l'ordonnance n° 45-283 du 9 octobre 
1943 relatif au corps des administrateurs 
civils ; 

Le conéeil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 1°, — A titre exceptionnel, les ci- 
toyens français qui appartiennent aux ca- 
dres supérieurs de l'administration cen- 
trale marocaine peuvent être intégrés, 
sur leur demande, dans les cadres d'admi- 
nistrateurs civils de la présidence du 
conseil, du ministère des finances et des 
affaires économiques (service de l’écono- 
mie nationale) et placés en position de 
détachement auprès du ministère des af- 
faïres étrangères pour le service du Ma- 
roc. 

Ces intégrations seront prononcées dans 
les conditions fixées par Le décret 
n° 45-2414 du 18 octobre 1945, modifié par 
les textes subséquents. Elles prendront 
effet à compter du 1% janvier 1947, la si- 
tuation administrative des intéressés étant 
examinée au 31 décemibre 1916. 

Art. 2. — Le ministre des affaines étran- 
gères et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 9 d&cemibre 1947. 


SCHUMAN. 
Por le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ministre des affaires étrangères par in- 
{érim, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 47-2311 du 9 décembre 1947 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour la fixation de l'effectif des adminis- 
trateurs civils du ministère de l’intérieur 
exerçant leurs fonctions à l'administra- 
tion centrale du gouvernement général 
de l'Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur 
et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
1945, modifiée par l'article 18 de la loi 
n° 46-2154 du 7 octobre 1946 et par l'arti- 
cle 19 de ia loi n° 46-2294 du 19 octobre 
1946, relative à la formation, au recrute- 
ment et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires; 


Vu le décret n° 45-2414 du 18 octobre 
1945 modifié par les décrets n°° 46-1155 et 
46-2516 des 22 mai et 9 novembre 1916 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'articie 13 de l'or- 
donnance susvisée; 





Vu le décret n° 46-1945 du 5 septembrs 
1946 portant règlement d'administration 
publique pour la fixation des etlectifs du 
cadre des administrateurs civils et du cadre 
des secrétaires d'administration 4 l'admi- 
nistration centrale du ministère de l'inté- 
rieur; 

Vu le décret n° 47-1427 du 1% août 1947 
portant règlement d'administration publi- 
que pour la fixation des effectifs d'admi- 
nistrateurs civils à l'administration cen- 
trale. du gouvernement général de l’Al- 
gérie, et pour la création des cadres locaux 
d'agents supérieurs et de secrétaires d'ad- 
ministration ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Déerète : 


Art. 4er, — L'éffectif des administrateur 
civils du ministère de l’intérieur exercant 
leurs fonctions à l'administration centrale 
du gouvernement général de l'Algérie, est 
fixé à cinquante-six. 

Sur ce nombre, sept administrali 


TT. 1 
ERA UI3 La” 


vils pourront être nommés sous-directeurs 
à l’administration centrale du gouverne- 
ment général de l'Algérie, dans les condi- 
tions prévues à l’article 4 du décret n° 4! 
2414 du 18 octobre 1945 modifié. Il sera 
pourvu aux emplois de sous-directeur par 
arrêté du gouverneur général de l'Aletrie 
après l'agrément du ministre de l'intérieur. 


Art. 2. — L'effectif d'administrateurs ci- 
vils déterminé à l’article précédent s'ajoute 
à l’effectif de cent soixante administrateurs 
civils prévu pour l'administration centrale 
du ministère de l'intérieur par le décret 
n° 46-1945 du 5 septembre 1946. précité 
pour former un cadre de deux cent seize 
administrateurs civils du ministère de l'in- 
térieur. 


Art. 3. — L'effectif d'administrateurs ci- 
vils prévus à l'article {er du présent décret 
est réparti comme suit: 


Six administrateurs civils de classe ex- 
ceptionnelle. 
Dix administrateurs civils de {re classe. 


Treize administrateurs civils de 2° classe. 
Vingt-trois administrateurs civils de 
3° classe. 


Quatre administrateurs civils adjoints 

Art. 4. — Par application de l'article 6 
du décret n° 47-1127 du {9 août 1917 pour- 
ront être admis provisoirement en sur- 
nombre : 

Deux postes d'administrateurs civils de 
classe exceplionneile. 

Quatre postes d'administrateurs civils dé 
jre classe. 

Trois postes d’adminishateurs s dé 
98 h} fr 
é Cliasst 

Deux postes d'administrateurs civils de 
en nus 
3° classe. 

Art. 5. — Le ministre de l’intérieur ef 


le ministre des finances et des affaires éco4 
nomiques sont chargés, chacun en ce qu 
le concerne, de l'application du présent ke: 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Jourd 
nal officiel de l'Algérie. | 


Fait à Paris, le G dé 


cmbre 1947. 
£CHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le ministre des finances | 
et des affaires économiques; 
RENÉ MAYER, 





ee 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Cabinet du ministre. 





Le ministre de l’agricuillure, 
Vu le décret du 24 novembre 1947 portant 
pgominalion des membres du Gouvernement, 


drt, ter, — Le cabinet du ministre de J'agri- 


œeulture est comp2sé comme suit: 


Directeur du cabinet. 


Directeur technique du cabinet. 
M. ilenri Montet. 
Chef adjoint du cabinet. 
M. André Bord. 
Chargés de mission. 


says, Erwin 


MM. Maurice Bouée, Léonce Cas 
ce Loubaud, 


Guldner, Rémond Loene, Mauri 
Pierre Maestrarsi 
Attaches. 
MM. Georges Bedicam, Michel Pannier. 
Attachés de presse. 
MM. Pierre Ceccall, Pierre Locardel. 
Chef du secrétariat partir ulier. 


M. Camille Fourniou 


Fait À Paris, le 26 novembre 1947. 


PIERRE PFLIMLIN. 


Œ—— —— — —— 








MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Citations à l'ordre de l’armée. 





Par décision en date du 6 décembre 1947, 

Sur la proposition du ministre des forces 
ernces ; 

Le président du conseil des ministres cite: 

A l'ordre de l'armée. 
Pour services de guerre exceptionnels. 

AHMED BEN MALEK, ? canonnier au 3/69° 
régiment d’arlillerie d'Afrique. 

ANEN (Maurice), sergent au 
d'infanterie colonia!e. 

BASTOUIL (AndrG-Louis-Charles), capitaine 
au {er régiment de chasseurs parachutistes. 

BEDAUX (Bernard-Charles-Louis), sous-lieu- 
tenant à la 12e demi-brigade de légion étran- 
gère. 

B:GEARD (Marcel), capitaine au bataillon 
autonome de Dien-Bien-Phu. 

BOREL (Roger-Julien-Joseph), sous-lieutenant 
à la 13° demi-brigade de légion étrangère. 

BRUNET DE SAÏIRIGNE (Gabriel-Martke-Paul- 
Louis), lieutenant-colonel à la 13 demi-brigade 
de légion étrangère. 

EURGUIERE (André-Paul), sous-lieutenant, 
6° régiment d’infanterie coloniale 


6e régiment 


CALVAR (Paul-Lucien), sous-lieutenant, au 
w régiment de tirailleurs marocains. 
COCHE (Georges), maréc} 


al des logis chef, 
69e régin d'artillerie. 








COSTE (Jean), lieutenant au 2%le régiment 
d'infanterie cobnlale. 

COURANT (Marcel-Marie-Edouard), capilaine 
à la 13e dem:-brigade de légion étrangère. 

DAHMAXI {Gilbert}, mile 174, sergent, 
ire demi-brigade de parachulistes. 

DE VISMFS (AWfred-Marie-Ienri), chef de ba- 
taillon, 1er régiment de chasseurs parachu- 
tistes. 

GADEA !José), sergent-chef, mle 62543, 
13e demi-brigade de légion étrangère. 

GRASSER  (Pierre-François-Charles), sous- 
lieulenant, 4 régiment d'infanierie coloniale, 

HENAFF (Adoïphe), sergent, bataillon auto- 
nome de Den Bien Phu. 

HERBERT (Joseph), 
d'infanterie coloniale. 

HORVATIL (Daniel), mle 473, adjudant-chef, 
2e régiment étranger d'infanterie. 

JARRIGE  (Jean-Antoine), sous-lieutenant, 
G régiment d'infanterie coloniale. 

JOBOOT (Rohert-Camille), 4re classe, mle 227, 
2e régiment d'infanterie coloniale. 

JULLIEN (Philippe), sous-lieutenant, 10e ré- 
giment d'artillerie coloniale. 

LAJOUANIE (Christian), sous-lieuterant, 
3e régiment étranger d'infanterie. 

DE LAPARRE DE SAINT-SERNIN (Jean-Ma- 
rie-Joseph-Louis), sous-lieulenant, 43° régi- 
menl d'infanterie coloniale. 

LAPORTE (Guy), caporal-chef, 6° régiment 
d'infanterie coloniale, 

LE BERRE (Jean), mile 41051, 22e régiment 
d'infanterie coloniale, 

LE MERRE (Adolnhe-Adolphe), sous-lieute- 
nant, {er régiment d'infanterie coloniale. 

LETRANCHANT (Julien), adjudant-chef, 10e 
régiment d'artillerie coloniale. 

MALLET (Jean-Baptiste), mle 3781, sergent, 
23e régiment d'infanterie coloniale. 

MARIOT poogues, mle 210, aspirant, troupes 
françaises en Extréine-Orient, compagnie an- 
namite. 

MAYER (Georges-Camille), chef de batail- 
lon, 14° régiment de chasseurs parachutistes. 

MERLING (René), mle 579, caporal, 43e ré- 
giment d'infanterie coloniale. 

MONIEZ (Paul), capitaine, 1er régiment de 
chasseurs parachutistes. 

PACHOLSKI (Brugo), sergent, 13° demi-bri- 
gade de légion étrangère. 

PAULIN (Jean), aspirant, mle 50233, 23e ré- 
giment d'infanterie coloniale. 

PERSIL (Alexandre), mle 850, 2e classe, 22e 
régiment d'infanterie coloniale. 

PLASSARD (Georges-Claude), capitaine, 4° 
régiment de chasseurs parachulisles. 

POMES (René), caporal, mle 762, 4re demi- 
brigade de parachutistes S. S. S 

PUDEBAT (Elie-Germain-Marius), aspirant, 
mile 162, 2e bataillon de chasseurs laotiens. 

QUERE (Alfred-Louis-François), 
maréchal des logis, 5° régiment de cuiras- 
siers. 

QUEVAT (Fernand), lieutenant, 6e régiment 
d'infanterie coloniale. 

RAIMBAULT (Robert), mle 1201, 2e classe, 
2 régiment d'infanterie coloniale, 

ROKITA (Jean), 2e classe, 3e régiment de 
tirailleurs algériens. 

ROSSI (Pierre), mle 25810, 2e classe, 13° 
demi-brigade de légion étrangère. 

SISTACIH (Georges-René-Joseph), lieutenant, 
1e bataillon de choc. 

SOBEAUT (Paul), aspirant, 6° régiment d'in- 
fanterie coloniale. 

SOULARD (Jean), sous-lieutenant, 43° régi- 
ment d’infaÿlterie, 

SOULAS ({François-Marie - Mathurin), sous- 
lieutenant, 2e régiment d'infanterie coloniale. 

TRI-HUYEH dit TARZAN (Georges), dre 
classe, 5° régiment de cuirassiers. 

ZANETTON (Innocenti, caporal, 43e régi- 


ment d'in terie coloniale. 


brigadier, 3e division 


mile 1909, | 








tn 


Régularisalion. 

BRUNEAU (Iumbert), capitaine, 6% régi. 
ment d'artillerie d'Afrique. 

CHATOT, sous - lieutenant, 
étranger d'infanierie. 

COSTA (Joseph), 2° <annonnier, 
Afrique occidentale française. 

COUPET (Jean), aspirant, 4 bataillon de 
marche d’Exirême-Orient. 

Cette citation annule et remplace celle 
accordée à l’ordre du corps d'armée par ordre 
générai n° 378 en date du 29 juillet 1947. 

DUCOULOMBIER (Jacques), 1re classe, 4er 
régiment de chasseurs parachutistes. 

FLORES (Nicolas), 2e classe, 2% régiment 
d'infanterie coloniale. 

FUSTIER (Michel), sous - lieutenant, 4er 
groupe de chasseurs laotiens. 

NAVARRET, adjudant, mle 616/637, 4 ré- 
gment de tirailleurs tunisiens. 

NGUYEN VAN TY, lieutenant, troupes fran- 
çaises en Extrême-Orient. 

PEPIN LE HALLEUR, lieutenant, 5° régi. 
ment étranger d'infanterie. 

PEYROT (Joan - Jacques), caporal, 
brigade de marche parachulistes. 

QUIGNARD (Georges), aspirant, demi-bri- 
gade de marche de parachutistes. 

SCHILD (Fernand), aspirant, rég'ment mixte 
du Cambodge. 

SERRES, lieutenant, 5% régiment étranger 
d'infanterie. 

SIMONET (Louis), sergent, 3 régiment de 
tirailleurs algériens. 

WENTZLER (Jean-Adrien), caporal, demi- 
brigade de parachulistes S.AsS. 


Ces citations comportent l'attribution de 
la Croix de guerre avec palme. 


—+ 9 &—— 


5 régiment 
C.A.C. 


demi- 


Par décision n° 68 en date du 6 décembre 
1947, 

Sur la proposition du ministre des forces 
armées, 

Le président du conseil des ministres cite: 


A l'ordre de l'armée. 


(A titre posihume.) 

Pour services de guerre exceptionnels. 

ABDALLAH BEN MOHAMED BEN AWUMED 
BEN BOUDJEMAA, % classe, mle 293, bataillon 
de marche du 4° régiment de tirailleurs tuni- 
siens. 

ARNOUX (Jean-René-Georges), sergent, 4% 
bataillon parachuliste de choc. 

BALETON  (Noë!-Pierre), sergent-chef, 4% 
régiment d'infanterie coloniale. 

BRICE (Marc), 2 classe, 43° régiment d'in- 
fanterie coloniale, 

BROBECKER (Jean-René), 2e classe, 43 1 
giment d'infanterie coloniale. 

CABROL (Marcel), sergent, 14 groupe de 
chasseurs Jaotiens. 

CHATAIGNER (Yves), caporal-chef, 4e ba- 
taillon de marche du 43 régiment d'infante- 
rie. 

COLOMBEL (Michel), sergent, compagnie 
de sapeurs de chemin de fer 5/10. 

DEJUST (Pierre-Marcel), ire demi-brigade de 
parachutistes, 

DEVEAUX (Jean), caporal-chef, 72 compa 
gnie coloniale de transmissions, 

DIRNINGER (René-Joseph), 2 classe, 2° ré: 
giment étranger d'infanterie. 

FABIN (Robert), caporal-chef, 1e bataillon 
de marche du 43 régiment d'infanterie 

FARDEAU (Daniel), 4e éanonnier, 10* régi 
ment d'artillerie coloniale. 

FAVRE (Fernand), 2 classe, 43° régiment 
d'infanterie coloniale. 


FERTINEL (Robert), 2e classe, infanterie m° 
tropolilaine. 








inte- 


gnie 
gn 
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FOUILLET (Francis), sergent, 43° régiment 
d'infanterie coloniale. 

GAZERRA (Joseph-Augustin-Marie), lieute- 
nant, demi-brigade de marche parachutiste. 


GODRILLOT (Fernand), 2e classe, 43 régi- 
ment d'infanterie coloniale. 


LE PORT (Yves-Jacques), {re classe, 4er ba- 
taillon parachutiste de choc. 


LETONDOZ (Francis-Abel), re classe, 1°7 ba- 
{aillon parachutiste de choc.  : 


MANCEL (Marcel), {re classe, 4 bataillon 
de parachulistes de choc. 


MONROE (François), lieutenant, 4° chas- 
seur, {7 escadron. 


ORSEGO (Santé), {re classe, 2° régiment 
étranger d'infanterie. 

PIHILIPPE (Pierre), 2 classe, 43° régiment 
d'infanterie cooniale. 

SOLIHER (Alfred), garde, 43° régiment d’in- 
fanterie coloniale. 


SUN (Mao Ba), caporal, bataillon autonome 
de Dien Bien Phu. 


SUREL (Joseph), 2e classe, 47 régiment de 
chasseurs parachutistes. 


ZEDDA (Gino), sergent, 2° régiment étran- 
ger d'infanterie. 


Ces citations comportent l'attribution de la 
Croix de guerre avec palme. 


—-6-@ © 





Décret n° 47-2312 du 8 décembre 1947 
portant dérogation aux dispositions de 
l'article 5 du décret du 20 décembre 
1930 portant organisation des emplois 
de l’enseignement dans les écoles de 
médeciñhe navale. 





Le président da conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre &es forces 
armées et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées, 

_ Vu le déeret du 20 décembre 1930 por- 
jant organisation des emplois de l’ensei- 
nement dans ies écoles de médecine na- 

1, 
vale, 


Décrète : 


Art, 1%, — Par dérogation aux disposi- 
tions de l’article 5 du décret du 20 dé- 
embre 1930 portant organisation des em- 
plois de l’enseignement dans les écoles de 
inédecine navals sont autorisés, pour l’an- 
née 1947, à faire partie des jurys de 
concours d’agr‘gation (ligne médicale), les 
médecins, chirurgiens ou spécialistes des 
hôpitaux, nommés au concours, remplis- 
int depuis cinq ans au moins les fonc- 
tions de chef de service dans l’une des 
sections pour lesquelles les concours sont 
crganicés. 


Art. 2, — Le ministre des forces armées 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées 

nt chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République frinçaise. 


Fait À Paris, le 8 décembre 1947. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JOANNÈS DUPRAZ. 





—“@ O An 





Décret du 8 décembre 1947 portant création 
d'un polygone exceptionnel, 





Par décret en date du 8 décembre 1M7, esl 
constituée en polygone exceptionnel la parte 
de la zone de serviludes du fori Lefebvre, à 
Geispolsheim (Bas-Rhin), représentée en 
bleu sur le plan au 1/5.000e annexé au pré- 
sont décret et dressé par le directeur des 
travaux du génie de Strasbourg le 29 mai 1947. 


PTE 





Décret du 8 décembre 1947 portant acceptation 
de démission de son grade offerte par un 
officier ce l’armée de terre (active). 





Par décret en date du 8 décembre 1M7: 


Est acceptée, pour compter du 26 septem- 
bre 1946, la démission de son grade offerte 

ar M. le lieulenant d'infanterie coloniale 

ouv'er (Marcel-Léon). 

M. le lieutenant Bouvier (Marcel-Léon) est 
admis, pour compter de la même date, avec 
son grade et son ancienneté de grade dans le 
cadre des réserves de l’armée de terre (infan- 
terie coloniale). 





+ c<+- 
Décret du 8 décembre 1947 portant acceptation 


de démission d'un officier des troupes colo- 
niales. 





Par décret en date du 8 décembre 1947: 

Est acceptée l'offre de démission de son 
grade d'officier de l’armée active présentée 
par M, le sous-licutenant d'artillerie coloniale 
Lagesse (Henri-François-Alfred). 

M. le sous-lieulenant Lagesse est admis 
dans les réserves de l'artillerie coloniale avec 
son grade et son ancienneté de grade, 


—— 2 0 &——  —— 








Décret du 8 décembre 1947 portant acceptation 
de la démission d'un officier (armée de 
terre, active). 


Par décret en date du 8 décembre 1947: 

Est acceptée, à compter du 4er janvier 1948, 
l'offre de démission de son grade d’officier 
de l’armée active présentée par M. le capi- | 
laine du génie Le Borgne (Olivier-Joseph- 
Hippolyte). 

L'officier designs ct-dessus est nommé, avec 
son grade, dans le corps des officiers du 
génie, à dater du jour de sa radialion des 
cadres de l’armée active. 


À © D — 





Décret du 8 décembre 1947 portant accepta- | 
tion de démission d'un officier (armée de | 
terre, active). | 


Par décret en date du 8 décembre 197: | 

Est acceptée, & compter du 98 octobre 19%1, | 
l'offre de démission de son grade d'officier 
de l’armée active présentée par M. le lieu- 
tenant du génie Chaintreuil (André-Florimond. 
Gabriel). 

L'intéressé sera considéré comme ayant été 
placé dans la position de congé d'anmistice 
sans emploi pendant la période comprise entre 
le 16 avril 191 (date de sa rentrée de canpti | 
vité) et le 28 octobre 1911 (date de sa dé- 
mission) sans que la partie de cette période 
pendant laquelle il a été payé par l'adminis- 

L 
| 
[| 


tralion des eaux et forêts puisse lui ouvr 

droit au payement des rappels de sole et 

d’indemnités par l’aäministration militaire. 
M. le lieutenant Chaintreuil est nommé 





avec son grade, dans le cadre des officiers 
de réserve du génie, à dater du jour de sa 
radiation des cadres de l’armée aclive. | 

6 €) -— 1 


| acceptée l'offre de 


Décret du 8 décem're 1947 portant accep- 
tation de démission (armée de terre, 
active), 





Par décret en date du 8 décembre 1947: 

L'offre de démission de san grade d'officieæ 
de l’armée active présentée par M, Alos (Jean), 
lieutenant d'infanterie, est acceptée, 

L'officier désigné ci-dessus est nommé, aveo 
son grade, dans les cadres des officiers de 
réserve d'infanterie, à compter du lendemain 
du jour de sa radiation des contrôles de l'an 
mée active. 





Décret du 8 dévembre 1947 portant aoccepe 
tation de démission (armée de terre, 
active). 





Par décret en date du 8 décembre 1947: 

Est acceptée, à compter du der septembre 
1947, l'offre de démiss'on de son grade pré- 
sentée par M. Manheimer (Pierre-Didier-Gus- 
tave), lieutenant d'artillerie, 

L'intéressé est nommé, avec son grade, 
dans le cadre des officiers de réserve, à c»mp- 
ter du A seplembre 1947, date de sa radia- 
tion des contrôles de l'armée active. 


+0 + 








Décret du 8 décem're 1947 portant accep- 
tation de démission (armée de terre, 
active). 


Par décret en date du 8 décembre 1947, est 
iémission de son grade 


utenant Danzin (André- 


{ ésentée par M. le ! 
Marcel). 

Cet officier est nommé, avec son grade, 
dans le cadre des officiers de réserve, à comp- 
ter du jour de sa radiation des contrôles de 
l'armée active. 


— +04. 





| Décret du 8 décembre 1947 portant intégration 


d'officiers dans la section hors cadres « R6 
crutement, statistique ». 


Par décret en date du 8 décembre 1947, 
sont intégrés dans la section hors cadres 
« Recrulement, statistiques », les officiers 
dont les Ns suive 


4° A compter du 15 septembre 1947 
M. le capitaine d'adminis 
de j'intendance des troupe 


(Léon-Aimé<Max). 


tration du service 
s coloniales Dorat 


20 À compter du 20 septembre 1947. 
M. le capitaine d'infanterie coloniatÿ aAlfons 
(Pascal). 


— {D 





Décret du 8 décembre 1947 portant tituw 
larisation dans les cadres de l'armée 
active. 


Par décret en date du 8 décembre 197, es 


: vr itr 1 init! 
prornu à titre définitif: 


TROUPES METROPOLITAINES 
ACTIVE 
Arme biindée et cavalerie. 
Au grade de sous-licutenant nord-africain, 
(Pour prendre ng du 1er octobre 1947.) 
M. Baadi ou Moha ou Saïd. 








9% à E— 
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Décret du 8 décembre 1947 portant acceptation 
de démission (armée de terre, réserve). 





Par décret en date du 8 décembre 41947: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Artillerie. 

RÉSERVE 
Sont acceplées les offres de démissions pré- 
sæniées par | officiers de réserve ti-après 

désig és 
A compter du 26 septembre 1947.) 


M. le lieutenant Foucault (Robert-Fernand). 


A compter du 19 septembre 4947.) 
M. le sous-lieutenant Jolivet (Pierre-Guy). 


A compter du 8 novembre 1947.) 
M. le sous-lieutenant Riquet (Robert-Marcel). 
40 - -- —— 


Décret du 8 décembre 1947 portant acceptation 
de démission d'officiers du train (réserve). 


Par décret en date du 8 décembre 1917, sont 
acceplées, à compter du 1er octobre 1917, les 
otfres de démission de leur grade présentées 
par les sous-l'eutenants de réserve du train 
désignés ci-après: 

MM. Bailly (Robert), Baudart (Claude), Col- 
let (André), Cuzin (André), Lemmery (Ca- 
mille). 


——— — 00e - 


Décret du 8 décembre 1947 portant nomination 
au titre des réserves de l’armée de terre. 


Par décret en date du 8 décembre 1947, sont 
mommés dans les cadres des officiers de ré- 
serve par application des dispositions du 
titre II de la loi no 46-607 du 5 avril 1946, À 
compiler de la date à laquelle ils ont été déga- 
és des cadres, les officiers de l’armée active 
@e terre dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Gendarmerie. 
Avec le grade de colonel 
31M. Doutillon (Albert-Antoîne-Gabriel) 
Burtey (Paui-Louis). 
Pellegrin (Théophile-Marius). 
Pratx (Jean-Pierre). 
Throude (Désiré-Alexandre) 
Avec le grade de lieutenant-colonel 


M. Decaudin (Alphon:e-N! 
siré) 


olas-Nestor-Dé- 


Avec le ade de che] d'escañron. 


mu Lavaud {Jean Marcel) 
Lefèvre (Georges-Edmond-Anloine). 
Marsaud (Jacques-Augusie). 
Salomon (Raymond-1#onard-C 
Valogne (Victor-Jean) 


Avec le grade de capitaine, 


AM. Alliot (Marcelin-Louis-Alexis). 
Battu (Arthur). 
Combat (Camille-Alphonse-Ernest). 
Gamard (Robert-Joseph) 
Hebrard (Marcel-Philippe) 
Jacquesson (Jean-Olivier-François). 
Jazède (Robert-François-Jean-Dieudonné) 
Kergozicn (Aimé-Joseph-Marie). 
Ouvrard (Joseph-Marie-Julien). 
Vauban (René-Louis). 


Avec le grade de lieutenant. 
AIM. Piville (Albert-Raymond-Dominique). 


Bouder (Eugène). 

Delmas (Joseph-Jean). 

Nau (André-Maxime-Albert-Victor). 
Renjaux (llenri-Jean-Chartes). 
Rochel (René-Victor) 

Santurette (Pierre-Alphonse-Charies) 








Infanterie. 
Avec l£ grade de colonel, 


MM. Albert (Marcel-Eugène). 

Andlauer (Georges). 

Badel iGeorges-Henfi-François-Joseph). 

Boucher {François-Marle). 

Bourgeois (Jean-Joseph-Alexandre). 

Brasart (Nicolas-Louis). 

Buot de l'Epine (Marie-Etienne-Noël-Mi- 
che} 

Chevroton {Franrois-Xavier-Louis). 

Cohendet (René-Henri). 

Cordonnier (Elienne-Marie-Joseph). 

Debeugny (Maurice-François-Edmond). 

Deshorties (Jean-Louls-Jules-Robert). 

Duchon ({Charles-Françolis-René). 

Faure {Marcel-Louis). 

Feulllat (Emlle-Maurice-Claudius-Alex). 

Flouriot (André-Pierre-Adrlen). 

Francou (Paul-Marie-Georges). 

Gilgenkrantz (Etienne-Joseph-Robert). 

Guillier de Souancte ({Henri-Marte-Hector- 
Jean). 

Heulle (Jules-Albert) 

Histrimont (Albert-Louis). 

Hoppenot (Marie-Jacques). 

Joubert des Ouches (Jean-Joseph-Yves- 
Marie). 

Lamothe (Lueten-Félix-Emile-Joseph). 

Le Gentil de Rosmorduc (Tanguy-Guénolé- 
Gaston). 

de Madières (Jean-Amédée-André), 

de Mascureau (Roger-Marie-Jean). 

Moulin {François-Edouard), 

Mouzel! (Jean-Antoine). 

Nabal {Albert-François-Marius). 

Nauche (Alexis#on),. 

Nico! (Louis). 

de Parseval (Georges-Joseph-Roger). 

Pendaries (Roch). 

Peragailo (François-Marie-Joseph-Raou)). 

Perlsse (Paul-Antoine-Gilbert), 

Pirot {Louis-Joseph-Marie). 

Poincignon (Maurice). 

Rea (Emile-Marle-Andté). 

Ribaut (MarcelÆPierre). 

Rivat-Delay (Marcel). 

Salmont {Robert}. 

Schmidt (Charles-Mauricc),. 

Soustre {François-Auguste). 

Adam (Pierre). 


Avec le grade de chef de bataillon. 


MM. Prenans (Charles-Antoine-Henri). 

Bols (Georges-Alexis). 

Duval (Marcel-Jean). 

de Laborde de Monpezat (Eugène-Marie- 
Jacques-Michel). 

Leroy (Marcel-Auguste-Pierre-Marle-Valen- 
tin). ® 

Maquart (Jean-Marie-Georges), 

Maussenet (Jules-Albert-Jean). 

Pourtan (Clément). 

de Poutler (Hubert) 

Rigot (Pierre-Sophie-MariePau!). 


Avec le grade de capitaine. 


MM. Demenois fAndré-René) (rang du {er juin 

1915). 

lasquez (Jacques-Marie-Emfle). 

Bunel {Maurice-Ienri-Marie). 

Cadoux {Marcel-Désiré). 

Claverie (Thomas-Julien). 

Genin (Georges-.Armand). 

Lombardon-Cachet de Montezan (Xavier- 
César-Joseph-Marie). 

Maury (Justin-Débauche). 

Mialhe (Pierre-Marie-Joseph). 

Normand {Gabriel-Lucien-Nicolas). 

Rémy (Jacque-Ernest). 

Seran (Jean) (rang du 25 septembre 1941). 

Truchi (André-Maurice-François). 

Vincent (Raymond-André). 

Deschamps (Charles). 

Fleury (Charles-Jean-Antoine-Toussaint). 

Tranchant (François-Jean-Joseph-Jacques). 

Rosenberg (Stéphane) (rang du 4e juin 
4945). 


Avec le grade de lieutenant. 
MM. Bache (Jean-Marcel). 


Delemontex (Auguste-Francois). 
Durand {Jean-Daptiste-Claudius). 





MM. Foix (Fernand). 
Gerbex (Charles). 
Helmreich (Johan-Léopold). 
Henschen (FélixAuguste). 
Mourlanne (Augustin-Fernand). 
Raffali (Charles-Françols). 
Rohr (Jean-Joseph). 
Rouan (Pierre-Marcelin). 
Roux (Jean-Rémy). 
Sirot (Jean-Martial). 
Terrerousse {Lucien-Marius-Rosin4£ésairez, 
Bucquoy (Jean-François-Marie). 
Courtois (Robert). 
Chaussade (Jean). 
auvain (Francois-Marie), 
Houdre (Pierre-Anselme). 
Laghi (Raymond). 
Mauponne (Jean-Marice-Ernest). 
Rame (Fernand-Louis-Jacques). 
Ru! de Pontevès-Gévaudan (Touis-An. 
toine-Maurice-Marie). 
Schweitzer (Roland). 
Sirven (Gérard-Marcel-Jean). 
Donbest (Paul-Lucien) (rang du 1er juts 
47). 


Avec le grade de licutenant che| de musique, 
M. louche (Louis). 


Avec le grade de lieutenant nord-a/ricain, 
M. Ben Sahli Abdallah. 


Atec le grade de sous-licutenant 
MM. Leroux (André). . 

Brenot (Jacques-Maurice-Mareel). 

Caye (François-Félix-Ermile-Marie). 

Chaumont (Guy-Jean), 

Foucart (Jacques). 

Leroy (Jean-Aimé). 

Mazelier (Jean-Robert). 

Onimus (Robert-Joseph-Eugène). 

Rethers (Gilbert). . 

Robin (Louis-Joseph). 

Tihay (Georges-Louis). 


Avec le grade de sous-lieutcrnant 
nord-africain. 


MM. Abderrahmane ben Ahmed. 
Mohamed ben Abdelkader ben Zaïda 


Arme blindée et cavalerie. 
Avec le grade de colonel. 


M. Honnorat ({lienri-Pierre-Edouard). 


Avec le grade de chef d'escadron, 
MM. Verots (Emile-Jean-Louis). 
d'IHoffelize (Bernard). 
Avec le grade de capitaine. 


M. Génin (Adrien-Albert). 


Avec le grade de lieutenant. 
MM. Delje (André-Louis-Francois), 
Cropsal (Paul-Pierre). 
Train. 
Avec le grade de colonel. 
M. Brager de La Ville-Moysan {Roger-Josepl} 
Robert-Gonzague). 
Avec le grade de capitaine. 


M. Juppin (Charles-Jean-Rémy), 


Avec le grade de lieutenant. 


MM. Cholleton (Pierre). 
Deledicque (Désiré-Auguste). 


Avec le grade de sous-licutenant. 


M. Lefèvre (Yvon-Jean). 





M 


MM 


MM 








> 


/] 


pn 
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comes 


Artilierie. 
Avec le grade de lieutenant-colonel. 
Fabia (Jean-Paul-Anne-Guillaume). 


Avec le grade de chef d'escadron. 


MM. Bartoli fs ntoine-Napoléon). 
Collin (Louis-Joseph}. 
Osty ‘Roger). 


Avec le grade de capitaine. 


MM. Aubertin (René-Simon). 
Barreau (Henri-Charles-Marie), 
Berger (René-Louis). 
Blaizot (Jcan-Maric-Samuel-Arthur). 
prouelt (André) 


Len0: mand (Bernard-Marie-Victor-Gaston). 


t (Pierre-Eugène). 


Rou lleau de La Roussière (René-Marie- 


Picrre-Ferdinand). 


Avec le grade de lieutenant. 


MM. Casaubon (Henri-Fabien-Lucien), 
Demartial (Alfred-Léon-Robert). 
ilabert (Marcel-Charles-Laurent}, 


Génie. 
Avec le grade de colonel, 


MM. Libouban (Léon-Eugène). 
Nugues (Aïfred-Jean-Félix). 
Simon (Marcel-Louis-Emile), 
hampion (Georges-Jean). 


Didier (Armand-Louis). 

Grandjean (Paul-Gustave). 

Guet (Jacques-Henri-Alexis). 

Levgue (Tenri-Georges-Marie). 

Peltey (Georges-Marcel-Gabriel-Joseph). 
CADRE DES INGÉNIEURS DU SERVICE DES BATIMENTS 


MM. Galeron (Jean-Bantiste-Louis). 
Niel (Etienne-Lucien). 
Dupuis (Clément-Charles-Auguste). 
de Solère (Marie-Bernard-Claude), 
CiDRE DES INGÉNIEURS DU SERVICE DU MATÉRIEL 
MM. Gautier (Marcel-Joseph-Louis). 
Pelit (Georges-Théodore-Emile), 
TRANSMISSIONS 
Avec le grade de chef de bataillon. 
M. Cou'on (Paul-Eug 


Avec le grade de capitaine, 


M. Michel (Jean). 


Avec le grade de lieutenant. 


M. Ghagoury (Edouard): 


CADRE DES ADJOINTS DU SERVICE DU MATÉRIEL 
Avec le grade de lieutenant. 
M. Duhem (René). 


Avec le grade de sous-lieutenant. 


M. Cornuat {Rohert,. 


Corps du matériel. 


CADRE DES ADJOINTS TECIINIQUES 
Avec le grade de capitaine. 
MM. PDarre (Ilenri Joseph-Adrien), 
Delory (Georges-Léon-Marius). 
Fleurence (André-Emile-Jules). 
Avec le grade de lieutenant. 


M. Rouby (François). 


ère (rang du 95 décem- 





CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Avec le grade de capilaine. 


M. Vachet (Lucien-Léon). 


Avec le grade de lieutenant. 
e 
M. Ailhaud (Léon-Elie), 


iIntendance. 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Avec le grade de capilaine. 


MM. Long (Paui-Ienri). 
Belhouart (André). 


Chancellerie, 
CADRE DES CHANCELIERS 
Avec de grade de lieutenant-colonel. 


M. Marchal (Jean-Joseph-Henri). 


CADRE DES ADJOINTS 
Avec le grade de lieutenant-colonel. 


M. Degisors {Gaston-Ienri). 


Avec le grade de commandant. 


M. Signard (Jean). 


Avec le grade de capitaine. 
MM. buhil de Benaze (Octave), 
Gaultiar (Emile-Alexis). 
Avec le grade de lieutenant. 
MM. Ridart (Georges). 
Simonin {(Georges-Léon), 
Avec le grade de sous-lieutenant, 
M. Le Bhan (Yves-Alain). 
CORPS LES OFFICIERS DES AFFAIRES MITITAIRES 
MUSULMANES 
Avec le grade de commandant. 


M. Baly {Maurice-Clément-Henri). 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
LES CORPS DE TROUPE 


Avec le grade de capitaine. 
M. Druilhe (Albert-Marcel-Lambert}, 


Avec le grade de 
MM. Nusselt {Georges) 
Vannier (André-Augustin). 
Jayous (René-Jean-Clément). 
Vethune (Paul-EugèneÆCharles}, 
Boussard (Fernand-Emile-Jean), 
Raspai: (Abei). 


lieutenant.” 


Avec le grade de sous-lieutenant. 


M. Cerani (Louis-Ange-Marie 
Recrutement et statistique. 
Avec le grade de commandant. 
M. Paoli (Francois) 
Avec le grade de capitamne, 
M. liergault (Picrre-André) 


TROUPES COLONIALES 


infanterie. 
Avec le grade de colonel 
M. Thévenin (Georges 
Avec le grade de licutenant-colonel, 


M. Danjaume (Gratier 





Avec le grade de chef de bataillon. 


MM. 
Balage (Jean). 
Beyssen (Maurice). 
Paris de La Bollar- 
dière (Antoine). 
Auban (Jules). 
Baudel (Paul). 


Avec le grade 


MM 
Prévot (Charles). 
Fourquet (Eugène). 
Sailhan (François) 
Delseny (Louis). 
Casillon du Perron 
(Patrick) 
Dufñis (Pierre). 
De Lary de Latour 
(Jacques). 


Avec le grude 


MM. 
Tiberi (Antoine). 
Huot (Gaston). 
Leca (Pierre). 
Baillette (Lucien). 
Lucas (Louis). 
Chambon (Charles). 
Fraysse peer 
Creiche (André). 
Liltce (Honornt). 
Blet (lecrre). 
Pagnat (llenrl). 
Renel (Paul). 
Gauthier (Muurice). 
Vinchou (René). 
Pascal (Maurice). 
Bertrand (Pierre). 
Pierron Alber!{). 
Iuntz {Charles). 
Exposito (joseph). 
Garage (Michel). 
Parigot (Jean 
areste (Roger:. 
Gambotlti (Francois). 
Turre} (Casimir). 
Longchambon (Char 


es 








Lacroix (Albert). 
Faivre (L#on). 
Cruciani (Marc). 
Rixella (Jean). 
Ulrich (Robert-Max), 
Martin (Eugène), 


de caritaine. 


Bo'‘vin (Félix 
Evrard (Jean. 
Evano (Firmin), 
touanes (Marcel). 
Ricard (Pierre). 
Hercelin (Paul). 
Crandvaux (Roger), 
Farina (Célestin). 
Pillet (Jean). 


de lieutenant. 


Dequeant (Léon). 
Thubert (René). 
Strazza Pierre). 
Buys (Maurice) 
Poncelet (André). 
Renaud (Marcel). 
Gavini (Paul. 
Bacelhi (Ignace. 
Kormann (Robert). 
Bellrame (Edouard). 
Monfrayx (Pierre). 
Nicolas (André). 
Féraud (Lucien). 
Gros La Faige (Fran 
çois). 
Guyon (André) 
Surre (Pierre). 


Gardin à — rl). 
Bambier (René). 
Duclos Charles} 


Nicolas (Paul) 
Deseuste (Arthur). 
Pedinie!']i (Etienne). 
Alen {Louis} 

Contal (René). 
Maréchal (René). 


Avec le grade de lieutenant africain 


MM. Mamadou (Diouldé-B 


Daouda (Tour 


{vec le grade 


M. 
Cou LS Vi or). 
Chissadon (Maurice 
Prudon Robert 
Potherat (George 
bourgerie (Roger 


de 


| Franceschi (Françoisk 


)arYy 


sous-lieutenané 


Routhier ‘Robert) 
Aulery (Lucien). 
Lurratti (Louis) 
Foster (Paul). 


Artillerie. 


{vec le 


MM. Le Corroller (Aug 


Bonnari (Franç: 


1uec le grade de 


grade 


Marcel 


colonel 


s-Mar 


licutenant colon@ 


Euvène-Jean) 


Loudenot {Jean-Marie} 


Mich« (Roger-Jules-A1 


MM. Fortoul 


Grist Pierre-} 

Dussel Pierre-I 
Lausst e (Vin 
Lau [ \ndré-i 
Renucei (Philipp 
1 ile |] J1 


Olle (Jean-Léon). 
Paul-Ampère Pascal). 
Maurice 


Carn (Félix-Fran: 


oine Emile), 


chef d 


»>scadron. 


(Lazare-Noël-Gustave), 


ras [E Lois). 














2 


MM 


Do. 
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. AteC le grade de capitaine 


Dussert (Gaston-Auguste 
Malibas (Yves-Cléophas) 
Ballerin (Jean-aut-Michel!l-Joseph). 


Van Den Bogaerl (Georges-François-Al- 


fred). 


Coulombe (Etienne-François-Joseph). 

Cerles (Georges-François 

Brenet (George 

Rernard (André-Alexandré 

Ra}! (Henri-Jean) 

Cheve (EugèneÆdouard-Pierre-René) 

Chereil de la Rivière (Ri:ymord-Xavier- 
Marice-J6scph) 

Quernener (Edouard-Camille). 


Mahé (Francois-Joachim-Marie). 
tetif (Jean-Eugène). 
? 


Avec le grade de liculenant. 


Vivier (Guy-Maximilien-Louis), 


Brassau1 (Guy-Paul). 

Pierrot-Deseillign: 16078 Mar: 
{ Miche 

Pa Georges 

101] Ma l t-Hent 


Jaiffiol (Jean-Auguste) 
Roure {Benjamin-Arn 
Natelet René-Char! 


and Vi lor). 
e 


ja] 


Avec le grade de sous-lieutenant. 


Pianchard (Roger-André). 


Service des matériels et bâtiments. 


Avec le grade de commandant. 


M er (Antonin-Elic-Michel) 
{re [ arade ut nlairnie 
P G 1 » 
su \! e-J4 111 B i ie) 
\M Vilal-Danie 
Pey L (( | Pierr 
{ le grade de lieut Le 
I \ ne) 
{ M \! t S 
\f 14 } 
l’ } \tog } 
Cou \ Can | nd 
1 1 |] sal 
n} (Elennt 
\fn Ï HAN { 
l } I 
1 Le [PA { 
M: ] r 
Mo \! t (Ga 
harrier l 
Intendance. 
1e FONCTIONS KS 
4 irr 
tre cl € 
1 
Por 
il 
uit Î Hd l ‘‘tiiaire 
a 30 L LL 
\ L ‘ 
. e LI 
er Ravm ] 
Cal! j r OT 
20 OFFIUIRRS D'ADMINISTRATION 
rade de commandant 


cen! 
14 pi 
t te o7a le d4 capitaine 
\{ ( 
N 1 \ Ÿ tdierre 
a M Jea 
10r:a Ÿ e 


Avec le grade de lieutenant. 


MM. Belot (Léon). 
Cornec (François). 
Chaussat (Raymond). 
Loussouarn {Henri). 
Pellegrini (Raymond). 
Contlant {Jean). 
Duperray (Raoul). 


Avec le grade de sous-lieutenant. 


MM. Tuquet (Aibert). 
Polge UCOTSES) 


Je 


Santé. 
MÉDECINS 
Avec le grade de médecin colonel. 


MM. Lambert (14 uis-Elie). 
Picot (Paul-Yves). 


MM. Marchat ‘Jean). 


(Emi'e-André}. 
Lefevre (Marcel-Augusiin). 

Quere (Amédée). 

Renucei (Noel-Chares-Marie-Svivain). 


Avec le graie de médecin commandant. 
MM. Martin {Gaston-Charles-Henri). 


Carel (Jean-Hugues-Ludovic-Anloine). 
Larrand (Guy-Roger). 


Lageat (Yves-Charles). 
luzet (Georges-Jean-Joseph). 


Clu 

Maria (Paul-César-Adrien-Marie). 
Labaïme (Jean-Joseph-Paul!). 
Baille (Robert-Jean-Antonin). 
Mazet (Achille-Jean-Bapliste). 
ïaignaire (Maurice-Raymond). 
Rosmordue (Louis). 

Marty {André-Justin). 


Avec le grade de médetin capitaine. 


MM. Melereau (Louis-Georges). 
Verg?z (Roger-Jacques). 
Gaillardin (Lucien), 

Miniconi (Jérôme-Louis-Georges),. 
Lahonlan (Eugène-Jean). 

Le Drezen (Henri-Hippolyte). 
Juillard (Auguste). 

Rec {Pierre-Henri-Marius) 

Rosat {Augustin-Zéphirin-Marcel). 
Lagardère (Panl-Jacques). 

Milliau {Mare2l-Jean 


Avec le grade de mnédecin lieutenant. 
M. Mourcau (Georges-Louis-Iubert). 


PHARMACIEXS 





Mon: d (Morius-Francois-Camille). 


4 
A 


Avec le grade de pharmacien capitaine. 


M. Servant Jacaues-Gaston). 


Avec le grade de pharmacien licutenant. 


MM.Le Monics de Sagazan (Roger-Gustave) 
Le Strat (Joseph). 


OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Avec le grade de licutenant-colonel. 


MM. Reynaud (Noël-André-Marius). 
Rossini harles-Félix 


Avec le grade de capitaine. 


MM. Campcros (René-Iôuis-Eugène),. 
Cordenod (Claude-Léon). 
Roby (Georges). 
Sirougnet {PirreMaurice-Jean). 
Daney de Marcillac {Arsène-Antoine). 
Maselet (Victor-Marius). 


Schenck (lenri-Antoine)}, 





Avec le grade de médecin lieutenant-celonel. 


\uec le grade de pharmacien commandant. 





ne | 


Avec le grade de licutenant. 


MM. Dazelor (Paul-Honor“). 
Hubert (Louis-Albert). 
Lenoir {Marcel-Gilber!). 
Batot (Maurice), 

Hoarau (Louis-Emmanuel), 

Delacroix (André-Alexandr?). 
Massez (Pierre). 

Abonnenc (Emile-Auguste). 


Avec le grade de sous-lieutenant. 


MM. Noceto (Emile-Simon). 
Pont (Edouard-Joseph). 


+0 





Décret du 8 décembre 1947 portant promotion 
au titre des réserves de l’armée de terre. 


Par décret en date du 8 décembre 1947, sont 
promus dans les cadres des officiers de réserve 
par appiicalion des dispositions au titre H 
de la loi no 46-607 du 5 avril 1946 à compter 
de la date à laquelle ils ont été dégagés des 
cadres les officiers de l'armée active de terre 
dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Gendarmerie. 

Au grade de lieutenant-colonel 

L2?s chefs d’escadron: 
MM. Coffe (André), 
Le Tallec (Joseph-Marie), 
Avec le grade de capitaine. 
M. le lieutenant Perrin (Marcei-Victor). 

infanterie. 

Au grade de che] de bataillon. 


Les capitaines: 
MM. Besset (Louis). 
Daret (Charles). 
Mathon (Camille). 
Suzanne (Charles-Marie-Antoine}. 
be la Villéon (Georges-Frédéric-Müric-Ar- 
sène). 


Au grade de Capitaine. 
Les lieutenants: 
MM.Chevalier {Emils-Jcan-Léon). 
Cointot (Alphonse-Jean-Philippe) 
Durat (Guslave-Louis). 
Foubert {Gabriel-Louis-Joseph). 
Maillard (Paul-Marie-Louis-Raymond),. 
Au grade de capitaine étranger. 
M. le lieutenant étranger Haymerle (Frant- 
Otto-Aloïs). 
Au grade de lieutenant. 
M. le sous-lieutenant Bornand (Pierre-Al 
phonce). 
Arme blindée et cavalerie. 
Au grade de chcf d'escadrons. 


M. le capitaine de Rasilly (René-Raoul-Me- 
rie-Joseph). 


Train. 
Au grade de sous-lieutenant. 
Les sous-officiers : 
MM. Bouillé (André-Léon). 
Fischer (Jean-Lucien). 
Caporosesi (François). 
Bartoli (André). 
Artiilerie, 


Au grade de licutenant-Colonel. 


M. le chef d'escadron Weil (Jacques). 
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Au grade de sous-licutenané. 


Les sous-officiers: 

MM. Baudement (Jean-Alexandre). 
joulez (Pierre). 
Brossier (André-Louis). 
Brunet (Marcel). 
Chene (Pierre-Raouli. 
Chevresson (Robert). 
Conrad (Auguste-Aloise). 
Crozat (Georges). _ 
Dardalhon (Marcel-Louis). 
Desclaux (Jean). 
Dbomergue (Jean-Pierre). 
buran (Georges-Léo). 
Fierard (Jean). 
De Gardebosc (Roger-Alber®. 
urillet (Georges). 
Hubschwerlen (Georges). 
Jeunesse (Maurice-Albert). 
Martelli (René-Alexandre). 
Motton (Elienne-Jean). 
Paudrat (Jean-André\. 
Pebarthe (André-Jcan). 
Provost (Raymond-Paul). 
Rousseau (Max-Jean). 
Salaun (Jean). 
Verluel (René-Gaston). 
Vigner (André). 
Voisin (Malhurin-Marie). 


Transmissions, 
Au grade de lieutenant. 


M. le fficier Pinson (Emile-Pierre). 


Cadre des adjoints du service du matériel. 


M. Mares (Jean-Joseph-René),. 


intendance. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
{u grade de sous-lieutenané. 


M. l'aspirant \'acher (Pierre). 


Chancellerie, 


CADRE DES ADJOINTS 


Au grade de sous-licutenant. 


Les sous-officiers: 
M. Hubert (Marcel-Henri). 
Magaud (Jean-Marie). 

CADRE DES ADJOINTE 


DE CORPS DE 


\DMINISTRATIFS 
TROUPE 


l'eutenané: 


Au grade de sous 
Les SOUS-ON iX 
4M Cava'in (Raymond-J0s: ph). 


Reure (Albert-Gerorges) 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 


Au yrade de colonel 


[ u nis p]s 
MM. Le Car (Jean) 
Van 1 Yvan 


Au grade de licutenant-colona. 


Au grade de chef de Lataikon. 
M. le capilaine Aïllcirac (Alfred). 


Au grade de cajudaine. 


Les ! tenants 

MM. Queguiner (Yves). 
Gedda (Raymond, 
Josa Charles). 





Au grade de sous-lieutenant. 


Les sous-officiers : 

MM. Borgna (Alfred). 
Capdecomme (Lucten). 
Mariani (bomin:que). 
Meunier (Georges), 
Chevrier (Henri). 
Lantoinelte (Francis), 
Godard (Marcel). 
Guillaume (Jean). 
Creno (Raymond, 
Favriau (Huber!l}. 
Driffort (René). 
Ranchon (Maurice). 
Coussedière (Robert} 
Mougenol (Marce!t-Jules\, 
tobin (Firm n-François), 
Marquille (Pierre-Marius). 
Boulanger (Alfred-Léon-Arthur). 
Colombant (Dominique-Antoine). 
Frigault (Roger). 


Artillerie. 
Au grade de chef d'escadron. 


capitaine Favin (André-Marie). 


Au grade de sous-lieutenant. 
Les sous-officiers : 
Gervreau (Jean). 
Banchant (Robert 
Dupouy (lenri). 
Savary (Henri), 


MM. 


Service des matériels et bâtiments. 
Au grade de capitaine. 


M. le lieutenant Le Montagner (Théophile). 


Santé. 
MÉDECINS 


Au grade de médecin colonel. 
M. le médecin lieutenant 
(Hubert-Michel). 


: \oné H Marn fe 
Au grade de médecin lieutenant-colonel. 


Les médecins commandants: 


MM. Gourmælon (Jacques) 
Fréville (Louis-Henri-Fortuné). 
Germain (A!bert-Joseph-Hippo:yt 
Au grade de médecin co lant 
M. le méde l \ine D 
R "y n 
Or: D ii 


AU arade de lieuten Inf-colont L. 


Les commandants : 
MM. Fondrevert (Marcel-A7 
lredile (Jacques-Ret 


— - ee 9 DO + ————— 


Décret du 8 décembre 1947 modifiant les 
dècrets antérieurs poriant promotions ct no- 


minations dans les réserves d'officiers 
dégagés des cadres. 
Par décret en date du 8 & n} 1947 


Lo DéGesT pu 18 FHVRIER 196 


PORTANT NOMINATIONS (RÉSERVE 
ROUPES METROPOLITAINES 
Artillerie, 
Avec li 1 0 { 
Annuler: M. ( P ] Eugé 
Je {er mars 1916 
SEA Lis BREL LEE LS 256» 








An 
1916. 


92e DÉCRET DU 2 FÉVRIER M6 
PORTANT NOMINATIONS (RÉSER VE) 


TROUPES 
Artillerie. 


COLONIALES 


Avec le grade de 


nuler: M. Lenoir (Pierre), le der 


se DÉCRET pu 4 Mans 196 
PORTANT NOMINATIONS (RÉSENR VE) 

TROUPES COLONTALES 
infanterie. 


Avec Le grade de chef de b 





Anuuier: M. Renaud (Georges), le 1° mars 
1946. 
ü » a . . tt... 
io DÉCRET DU {er AVRIL 1916 
PORTANT NOMINATIONS (RESER VE) 
TROUPES METROPOLITAINES 
Matériel. 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Avec le grade de sous-lieulenant 
An! r: M D Louis-P }, le {er avr 
1916 
.. 
9° DÉCRET DU S AVRIL 1946 


PURTANT NOMINATIONS 


TROUPES METROPOLITAINES 


Artillerie. 


| r': wles- Jean, 
le 1er juin 1946 
Materiel. 
CA 5 À rs ADM TLFS 
Avec le / ] la pr t 
\ 
MM.T P \ { fait 
G 1 \ \d 16 a (94. 
Chancellerie 
{ + Î \ IS 
\ve d ’ { 
AI r: M. M Victor-Pierre), le 
1! 19 
% E_1 
6° I { lINATIONS 
\ 
Corps du matériel. 
Avek (# ÿ til 
\ ( (a 
Chancellerie. 
il 7 ‘ 
An er 
\i ! ! Af ! x 
D + re !T a } le 4er ma (0,4 
ME Al IS TF5 
& { & E T1! 164 
Ave rade ) ute { 
\ À 1 
Î L 
l'rac 1703 ] le (or nn | Hi, 
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7e Décret pu 3 Mar 4946 
PORTANT PROMOTIONS (RÉSERVE) 


TROUPES METROPOILIT A INES 
Santé, 
MÉDECINS 
AU ixcu de: 
âu grade de médecin licutenant-colonel. 


(Rang du 4er avril 1946.) 
M. le médecin commandant Leboucq (Roger- 
Clément-Arthur-Armand). 
Lire : 
Au orade de médecin lieutenant-colonel 
(Rang du {er juillet 19%6.) 


M. le médecin commandant Lebaucq (Roger- 
Clément-Arihur-Armand). 


CE UN 


8c DÉQRET DU 3 Mal 1946 
PORTANT NOMINATIONS (RÉSERVE) 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie, 
Avec le grade de sous-lieutcnant. 
(Roger-Albert), } 


Annuler: M. Duwooz 


er mai 1916. 
Cavalerie. 


Avec le grade de sous-litulenant. 


Annuler: M. Hayez (Jean-Baptiste-Olivier}), 
be 2 juin 1946 
Artilierie. 
Avec le grade de sous-lieulrenant. 
Annuler: M. Lestorte-Darre (Charles-René), 
Be 15 mai 1916. 
Matériel. 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Avec le grade de sous-licutcnant. 





Annuler: M. Poth'er (Lucien-Pau]-Marius}, 
de 1er juin 1916 
CADRE DES APIGINTS ADMINISTRATIFS 


DES CORPS DE TROUPE 


Avec le grade de lieutenant. 


Annuler: M. Guiducel (Louis), ke 30 juin 
2e. 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
Annuler : 
MM. Moutou (Raymond-Elle), k 1er mai 1%M6. 


Malavialle (Georges - Paul - Joseph), Je 
4er juillet 1946. 


Recrutement et statistique. 


Avec le grade de sous-lieutenant 


Annuler: M. Lagrange (Eugène), le der mai 
29:6 
e . . . . . . . . . . . . . . . . Li . 


9% Déonet bu 13 Mar 1930 
PORTANT NOMINATIONS (RÉSER VE) 


FROUPES METROPOLITAINES 


L administratifs 
des Corns de troupe, 


La es adjoints 





TROUPES COLONIALES 
Service des matériels et bâtiments, 
CADRE DES ADJOIRTS ADMINISTRATIFS 
Avec le grade de Ueutenant. 


Annuler: M. Bonsergent (Emile), le 4e ju!l- 
let 1946. 


106 DÉCRET pu 90 Mar 1946 
PORTANT NOMINATIONS (RÉSERVE) 


TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Avec le grade de Ucutenant. 


dnnuler: M. Bouteille (Ienri-Marie-Roger), 
Je 4er mal 1946. 


Corps du matériel. 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Avec le grade de lieutenant. 
Fate M. Dazenière (André), le 4er juillet 


âio DÉCRET DU À JANvIER 4947 
PORTANT NOMINATIONS (RÉSER VE) 


TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Avec le grade de lieutenant-coionel, 
Ajouter: 


MM. Vaillant (René-Augusie). 
Lanaud (Gaston-Marius-Elphize). 


Avec le grade de che de bataillon. 
Annuler: 
MM. Vaillant (René-Augusie). 
Lanaud (Gaston-Marius-Elphize). 
Avec Le grade de lieutenant. 


Annuler: M. Boulin ({Charles-Pâu)). 


Corps du matériel. 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Avec le grade de capitaine. 
Ajouter: M. 


Cazeaud (Charles-Victor). 


Avcc le grade de lieutenant. 


42° DécreT pu 20 FÉVRIER 1947 
PORTANT NOMINATIONS (RÈSERVE) 
TROUPES METROPOLITAINES 


Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe, 


Avec le grade de capitaine. 
Annuler: M. Guenin {Georges-Alphonse). 


s c'e.» ._... 


43° DÉCRET DU 20 FÉVRIER 1947 
PORTANT PROMOTIONS (RÉSERVE) 
TROUPES METROPOLITAINES 


Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe, 


! U ln # inde 
Au grade de commandant. 


Ajoue: M 1€ Fi le e0rg! L. 
Alphon 
ENT TTISSÉ n 5 Sue TTL T 





me 


Año DÉCRET DU 24 Mars 1947 
PORTANT NOMINATIONS (RÉSERVE) 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie, 


Avec le grade de chef de bataillon. 
Annuler: M. Lagarrigue (René). 


dio DÉCRET DU 24 Mars 4947 
PORTANT NOMINATIONS (RÉSERVE) 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Avec le grade de lieutenant. 


Annuler: M. Le Roy (François-Jean). 


Santé, 
OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Avec le grade de capitaine. k 
Annuler: M. Beauregard (Charles-Nicolas). 
LEVELS ANS à CR | Ë 
460 Décrer DU 24 JUILLET 1947 f 


PORTANT NOMINATIONS (RÉSERVE) 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 

Avec le grade de che] de bataillon. 


Annuler: M. 
Charles). 


Claverie  (Alexandre-Jean 


Avec le grade de licutenant. 
Annuler: 
MM. Cousin (Marius-Léon),. 
Leroux (Clément-Jean). 
Witz (Camille). i 
Avec le grade de sous-licutenant. 
Annul2r: M. Verner (Robert-Louis-Victor). 


Cavalerie. 
Annuier : le 


Avec le grade de lieutenant nord-àfricain. 


M. Djillali Bel Kacem Ei Ouddi Temri. A 
Ajouter: a 
Avec le grade de capitaine nord-africain. 
M. Djilläli Bel Kacem El Ouddi Temri. 
TROUPES COLONIALES 
infanterie. dé 
fic 


Avec le grade de capitaine. 
Annuler: M. Martinet (Pierre). 


Cadre des adjoints administratifs tles corps 
de troupe. 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
Annuler: MM. Tellier (Adolphe), Mufregl ( 


t{* svir 
(Charles). 
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_—_—————.—! 
; j naires et agents du ministère des forces ar- 
{io DéoneT Du 27 AOUT 1947 Décret du 8 décembre 1947 portant annulation | mées appartenant aux catégories claprès: 
PORTANT NOMINATIONS (RÉSERV&) d'un précédent décret. Agents complables de deniers. 
22 Caissiers. 
OUPES METROPOLITAINES - dé Vaguemestres. 
TROUPE Par décret en date du 8 décembre 1947: Porteurs de fonds 
Infanterie. La nomination au grade de sous-lieutenant | Plantons garde-caisse. 
| x à . s ’activ ec ) jerre-Eusène-Noël) Concierges. 
vec le grade de caypiluine. d'active de M. Recorbet (Pierre-Euzène-\ | C 8 
” : ,: 5 prononcée par décret du 6 janvier 1947, est | Veilleurs et agents préposés de façon perma- 
Ajouter: S annulée. nente, le jour ou la nuit, à la garde des éla- 
MM. Bio. CEVRAMANE) (rang du {+ juin L'intéressé est nommé au grade de sous- ar cr vigted ei L..… pe mr # d'une façon 
19) . : … | lieutenant de réserve pour prendre rang du DURDIU RE, A0 SUTRS 00 52 SeUYERUE. 
Magnac (Constant) (rang du 4e juin | 9 Gécermbre 496. P ' - Personnels a à remplir Se mp 
1915). une mission de surveillance ou de con- 
Goaille (Roger-Henri) (rang du {° juin “+0 +- voyage, 
491). Convoyeurs de matériel ou de fonds 
> hrs nele ni le 1% muet 1 1Q unitic 
LE gradé dé Do où Décret du 8 décembre 1947 admettant Pc 2 “ : À € - À de Le rvict (LL runilions 
{ € anx. s I8S0ODUSage Jar peénur.e } 2r- 
pr , un officier dans les cadres des réserves. pe gens Le 2.9 Gale Var aqua 
Ajouter: cts sonnel militaire, peuvent tre amenés à 
M À ult (Lucien-B2rnard-Charles) (rang garder, pendant les heures de travail, les 
j nou ien-b2rHh& -Lnaries LS s Las " -lsnnniers pe oUarrn a | , smnliové 
" ‘du 95 septembre 1916). Par décret en date du 8 décernbre 1947, esl init Fr. j mia de l'Axe, employés 
Attard (Robert-Joseph-Albert) (rang du | admis dans ics cadres des réserves de l'ar- x LNRRMRRE PATTES 


25 septembre 1916). 


Cueugnier (Eric-Lucien) (rang du fer juin 
491) 
Ê Avec le grade de licutenant. 
L 
k Annuler : 
ù UM. Riou (Yves-Marie). 
Ë Mag (Constant). | 
Ë Goaille (Roger-Henri). 
; Avec le grade de sous-lieutenant. 
; Annul:r: 


Arnoult (Lucien-Bernard-Charles), 
Attard (Robert-Joseph-Albert). 
Gueugnier (Eric-Lucien). 


MM 


TROUPES €COLONIALES 


Intendance. 
OFFIGIERS D’ADMINISTRATION 
Avec le grade de capitaine. 
Annuler: M. Quillac (Auguste). 
Avec le grade de lieutenant. 
M. Quillac (Auguste). 
Annui M. Renaud (Michel). 
————— ——— 2 © D —— — —— — 


Décret du 8 décembre 1247 portant modifi- 
cation au décret du 3 mai 1946, portant no- 
mination dans le cadre des officiers de ré- 
serve. 


r 1917: 
Est annulée la nomination prononcée dans 
s réserves de l'arine blindée et de la cava- 

lerie par décret du 3 mai 1946 en ce qui con- 
rne M. le sous-liculenant Ilayez (Jean-Ban- 

e-Oliviet 


Par décret en date du $S décembre 


Cet officier est mail pasilion 
le non-astivité par suppression d’emp'oi, au 
litre de l'article 12 de la lo Ji 15-GUi iu 


ril 494 


6e - — ———— 


Dècret du 8 décembre 1947 modifiant 
un précédent décret portant promotion. 


Par décret 
décrel du 21 
{iciers est n 


en Gate du 8 décembre 41947, le 
juin 1916 portant promotion d'of- 
\odif.é cormme suit: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
E ACTIVE 
Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du % juin 
Raver: 
ul Caïffiaux (André-Victor). 


19:16.) 


Réserve 

Au grade de licutenant. 

{ {Pour prendre. rang du 25 juin 
Caffiaux (André-Victor). 


PETER" 
1910.) 





+. 








tillerie coloniale, M. le capitaine Baudrimont 
(Henri-Edouard-Marie), pour compter de la 
date du présent décret, avec le grade de ca- 
pilaine, rang du 25 septembre 1915. 


D —  — — 


Décret du 9 décembre 1947 autorisant les 
secrétaires d'Etat aux fortes armées à dé- 
léguer leur signature. 


conseil des 


du ministre des 


Le président du 
Sur le rapport 


t Ü 
ninisires, 
ntrae = 
1QPCCS ar- 


vrpt 
ICE 


» 

Vu le dé du 2% janvier 4947 autorisant 
les mjuistres à déléguer par arrêlé leur signa- 
{ure ; À 

Vu le décret du 2% novembre 1947 fixant 
les attribulions d'1 ministre des forces armées 
et des secrétaires d'Etat aux forces armées, 

Décrète : 

Art. der, — Les secrélaires d'Etat aux forces 
armées sont aulorisés à déléguer leur signa- 
ture dans les cecnditions prévues au décret 
du 2% janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature. 

Art. 2. — Le in'nistre des forces armées e! 
les secrétaires d'Elat aux forces armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publi 
au Journal officiel de la République 
çaise. 

Fait à Paris, le 9 décembre 1947. 


Par le président du 
tre des forces armées, 
PIERRE-HENKI TEITGEN. 
40 — 


conseil des mini 





Décret portant admission dans les cadres 
actifs d'officiers de réServe de l'armée de 
l'air, 


Rectificatif au Journal officiel 


du 10 jui 


1947: page . 5344, colonne, au lieu de 
« Faur (Benoit), commandant de réserve du 
25 mai 1916, né le 2 août 1912 », lire: « Faur 
Benoît}, commandant de réserve du 25 mai 


le 9 août 1912 », 


++ 


49:6, né 








Port d'armes par certains personnels 


Le minisire des forces armées et le ministre 
de l’intérieur, 
Vu le dé ] du 418 avril 


1929 fixant le 
[ armes ei 
nunitions: 
Vu l’article 18 du décret du 14 aoû! 1920 7 
fovras 4 


pour l'application du décret précité, 


Arrûlent: 


Art. 1e, — Peuvent être autorisés à porter 
une arme des première ($$ 1% et 2), qua 
trième et sixième calégories dans l'exercice 
ou à l'occasion de leurs fonctions, les fonction 





Art. 2. — Les fonctionnaires et agents auto- 
risés à porter une arme, en application de 
l'arUele ciessus, devront être porleurs d'une 
autorisation nominative permanente ou provi- 
soire (selon le caractère de durée des fonc- 
lions exercées) délivrée par leur directeur 
d'établissement ou de service et visée par ls 
préfet du département où les intéressés exer- 
leurs fonctions. 

Art. 3, — Les préfets et les directeurs d’éta- 
blissement et de service dépendant du minis- 
tère des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêlé, qui cst applicable sur le territoire 
de Ja méiropole. 

Fait à Paris, le 29 o 


Pour le 





ant 
CeTi 


1947 
ministre des forces 
et par délégalion: 
Le directeur du cabinet civil, 
ADOLPHR TOUTFAIT, 

Le ministre de l'intérieur, 

Pour le’ ministre de l'intérieur 
et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
HENRI VIGUIER. 
"M © -e- 


tobre 


armées 





Création de commissions administratives 
paritaires compétentes à l'égard des person. 
nels fonctionnaires de la marine, 








Vu la loi no 46-2291 du 19 « bre 1916 por- 
tant s'alut g il des fonctio itres, et no 
lamment ses a 3 20, Let 22: 

Vu le décret no 47-1370 du %1 | »t 1947 
] ant règ it d'adm tralion publique 
pour l'a] ilion de l'arlicle 22 de la loi pré- 
cilée et rclalif aux commissions administra- 
lives paritaires el aux comités lechniques pa- 

dires 

, 
Arrêlent 
Art, 4er, - Il est ° à 1 in ition 
trale de la ma Commissions 
JAI { Coin} ) CEspce 

Vent à 1051 « ! CI-apres 

{eo Adn À S vils, ag irs 
de l'a i { [ 8 
Î es et Li! oqé ! 1t He | 
et itcurs ad) its des l { bi 
b e6 ; 

élaires d'administra ° 

Jo Commis ei employés d'adini raii de 
l'administration ‘ntrate et du service hv- 
lr ' » "OT l ! 

a raph ] , agent chargé de ln 1 
ton du vice historiqu 

1° À ts du cad \plém > d u 

\u ; 

5e Chefs huissier et chefs surs ants 

. , 
huissiers, gardiens de bureau, hommes 
l'équine [ nanenti Gt oOouvt! C pr [e6si iN- 
nels de l'aïministration centrale, agents de 

rvice du cadre complémentaire : 

Go Inge s des travaux marilimes; 

1e Prafesseurs <civils de l'école navate et 
professet des écoles préparat! le la ma 
rine:; 

8o 4 * 0 t « ! nt + 4 ia tra \'Ix 
1h Due LS . — ’ 

$ ioné et armes navales; 




















12056 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





10 Décembre 1947 





% Agents techniques ct chefs des travaux 


109 Agenis iechniques et chefs de twavaux 


du cominissariat de Ja marine; 

ilo Agents techniques et chefs de travaux 
d le éunlé; 

120 Agents té&siniques du service hydrogra- 
phique : 

459 Attachés d'administration et sous-chefs 
de se:!'jon aciministralive des directions de 
tra X 

119 Altachés d'administration et sous-chefs 
de section adminisiralive « commissariat et 
santé s» 

15° Allachés t'administration et sous-chefs 
de seclion administrative complables des ma- 
tièr-s 

46: Agen's administratifs des directions de 
travaux ; 


479 Agents administratifs « commissariat et 
189 Agents administratifs comptables des 
199 Secrétaires du contrôle. 


Art. 2, — Les commissions nos 4, 2, 3, 4, 
5, 19 et 13 son! placées auprès du direcleur 
de ja comptabilité générale 

Les commissions nos 6 et 9 sont placées 
auprès du directeur central dés travaux ma- 
filumes ct immobiliers. 

La commission n° 7 est placée auprès du 
directeur du personne! militaire. 

Les commissions nos 8, 13 et 16 sont placées 
auprès du directe central des constructions 
et armes navates. 

Les cominissions nos 10, 14 et 17 sont pla- 
cées auprès du directeur central du commis- 
sariat de la marine. 

La commission n° 11 est placée auprès du 
directeur centra du service de santé. 

La commission ne 12 est placée auprès du 
chef du service central hydrographique. 

La commission no 19 est placée auprès du 


directeur du contrôle, 
Art 3, — La composition de chacune des 
commissions e<l fixée ainsi qu'il suit: 


COMMISSION ADMINISTRATIVE N°9 À 
(ADMINISTRATEURS CIVILS) 


a) Représentants de l'administration 
Six titulaires ct six suppléants. 


b) Représentants du personnel. 

Administrateurs civils de classe exception- 
nelle: un titulaire et un suppléant. 

Administrateurs civils de {re classe: un titu- 
dire et un suppléant, 

Administrateurs civils de 2e classe et agents 
supérieurs de re chasse: un titulaire el un 
éuppéant. 

Administrateurs civils de 3e classe, agents 
supérieurs de 2 <lasse, conservaleurs et 
conservateurs adjoints des archives et des 


bibliothèques: un titulaire et un suppléant. 
Administrateurs adjoints et assistants admi- 

nistrateurs: un titulaire et un suppléant. 
Agents supérieurs de 3e classe: un titulaire 


et un suppkant 


COMMISSION ADMINISTRATIVE N° 2 (SECRÉTAIRES 
D'ADMINISTRATION) 


a) Représentants de l'administration. 


Trois titu'aires et trois suppléant 


un 


b) Représentants du personnel, 


Secrétaires d'administration principaux et 
chefs de secli administrative: un titulaire 
et un suppléant 

Secrétaires d'administration de ire classe: 
un titulaire et un suppléant. 

Secrétaires d'administration de 2e classe: un 
dtulaire et un supp'éant, 


OMMISSION ADMINISTRATIVE N°9 3 {COMMIS 
ET EMPLOYÉS D'ADMINISTRATION) 


a) Aeprésentants de l'administration. 


hente tt m0 "nie ennnlié£ . 
Trois Ulu'ares et trois suppléants. 





b) Représentants du personnel. 


Chefs de groupe, commis principaux, agent 
chargé de jJ’administralion du service histo- 
rique: un titulaire et un suppléant. 

Commis; un tilulaire et un suppléant. 
Employés d'administration de 1'administra- 
tion centrale et du service hydrographique. 
un titulaire et un suppléant. 


COMMISSION ADMINISTRATIVE NO 4 (AGENTS 
DU CADRE COMPLÉMENTAIRE) 


a) Représentants de l'administration. 


Quatre titulaires et quatre supp'éants. 


b) Représentants du personnel. 


Agents de re classe du cadre complémen- 
aire: un titulaire et un suppléant. 

Agents de ?e classe du cadre complémen- 
taire: un titulaire et un suppléant. 

Agents de 3e classe du cadre complémen- 
taire: un titu'aire et un suppléant. 

Agents de 4e classe du cadre complémen- 
taire: un titulaire et un suppléant, 


COMMISSION ADMIXISTRATIVE N° 5 (PERSONNELS 
DU SERVICE INTÉRIEUR) 


a) Représentants de l'administration. 


Sept titulaires et sept suppléants. 


b) Représentants du personnel. 


Chefs huissiers et chefs surveillants: 4 titu- 
laire et un suppléant. 

Huissiers et gardiens de bureau de {re classe: 
deux tilwaires et deux suppléants. 

Gardiens de bureau des autres classes: un 
titulaire et un suppiéant. 

llommes d'équipe permanents: un titulaire 
et un suppléant, 

Contremaîtres et ouvriers professionnels de 
l'administration centrae: un titulaire et un 
suppiéant. ; 

Agents de service du cadre compémentaire : 
un titulaire et un suppléant. 


COMMISSION ADMINISTRATIVE NO @ (INGÉNIEURS 
DES TRAVAUX MARITIMES) 


a) Représentants de l'administration. 


Deux titulaires et deux suppléants. 


b) Représentants du personnel. 


Ingénieurs généraux, ingénieurs en chef 
hors classe et ingénieurs en chef: un tilu- 
laire et un <uppléant. ? 

Ingénieurs ordinaires: un titulaire et un 
suppiéant, 

COMMISSION ADMINISTRATIVE N° 7 (PROFESSEURS 
LES ÉCOLES DE LA MARINE) 


a) Représentants de l'administralion. 


Deux titulaires, deux suppléants. 


b) Représentants du personnel. 


Professeurs civils de l'école navale: un ti- 
tulaire et un suppléant. 

Professeurs des écoles préparatoires de Ja 
marine: un titulaire et un suppléant. 


@OMMISSION ADMINISTRATIVE N° 8 (AGENTS TECHNI- 
QUES DES CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES) 


a) Représentants de l'administration. 


Six titulaires et six suppléants. 


b) Représentants du personnel. 


Chefs de travaux des constructions et armes 
navales: deux titulaires et deux suppléants. 

Agents techniques principaux des GC. A. N.- 
deux titulaires et deux suppléants. 

Agents techniques des C. A. N.: deux titu- 
laires et deux suppléants. 





0 


COMMISSION ADMINISTRATIVE No 9 
(AGENTS TECHNIQUES DES TRAVAUX MAXITIMES) 


a) Représentants de l'administration. 
Six titulaires et six suppléants. 


b) Représentants du personnel. 


Chefs de travaux des travaux maritimes: 
deux titulaires et deux suppléants. 

Agents techniques principaux des travaux 
maritimes: deux titulaires et deux suppléants. 

Agents techniques des travaux maritimes: 
deux titulaires et deux suppléants. 


COMMISSION ADMINISTRATIVE No 40 
(AGENTS TECHNIQUES DU COMMISSARIAT DE LA MARINE) 


a) Représentants de l'administration. 


Quatre titulaires et quatre suppléants. 


b) Représentants du rersonnel. 


Chefs de travaux du commissariat de la 
marine: un titulaire et un suppléant. 

Agents techniques principaux du commissa- 
riat de la marine: un titulaire et un sup- 
pléant. 

Agents techniques du commissariat de Ja 
marine: deux titülaires et deux suppléants. 


COMMISSION ADMINISTRATIVE N9 11 
(AGENTS TECHNIQUES DU SERVICE DE SANTÉ) 


a) Représentants de l'administration. 


Un titulaire et un suppléant. 


b) Représentants du personnel 


Un titulaire et un suppléant. 


COMMISSION ADMINISTRATIVE N°0 42 
(AGENTS TECHNIQUES DU SERVICE HYDROGRAPHIQUE) 


a) Représentants de l'administration. 


Deux titulaires et deux suppléants. 


b) Représentants du personnel. 


Deux titulaires et deux suppléants. 


COMMISSION ADMINISTRATIVE N9 13 (ATTACHÉS 
D'ADMINISTRATION DES DIRECTIONS DE TRAVAUX) 


a) Représentants de l'administration. 


Six titulaires et six suppléants. 


b) Représentants du personnel. 


Sous-chefs de section administrative des 
directions de travaux: deux titulaires et deux 
suppléants. 

Attachés d'administration principaux des 
direchons de travaux: deux lilulaires et deux 
suppléants. 

Attachés d’edministration des directions de 
travaux: deux titulaires et deux suppléants. 


COMMISSION ADMINISTRATIVE N° 14 (ATTACHÉS 
D'ADMINISTRATION « @OMMISSARIAT ET SANTÉ ») 


a) Représentants de l'administration. 


Six titulaires et six suppléants. 


b) Représentants du personnel. 


Sous-chefs de section administrative « com- 
missariat et santé »: deux titulaires et deux 
suppléants. 

Attachés d'administration principaux « COM- 
missariat et santé »: deux- lilulaires et deux 
suppléants. 

Attachés d'administration « commassariat et 
santé »: deux titulaires et deux suppléants. 
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COMMISSION ADMINISTPATIVE N° 15 (ATTACHÉS 
D'ADMINISTRATION COMPTABLES DES MATIÈRES) 


a) Représentants de l'administration. 
Six titulaires et six suppléants. 


b) Représentants du personnel. 


Sous-chefs de section administrative comp- 
tables des matières: deux titulaires et deux 
suppléants. 

Attachés d'administration principaux comp- 
tables des matières: deux titulaires et deux 
suppléants. 

Attachés d'administration comptables des 
matières: deux titulaires et deux suppléants. 


COMMISSION ADMINISTRATIVE N° 16 (AGENTS 
ADMINISTRATIFS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX) 


a) Représentants de l'administration. 
Six tituaires et six suppléants. 


b) Représentants du personnel, 


Agents administratifs principaux des direc- 
tions de travaux: deux titulaires et deux sup- 
éantis. 
. Agents administratifs des directions de tra- 
vaux: deux titulaires et deux suppléants. 
Agents administratifs adjoints des directions 
de travaux: deux titulaires et deux sunpléants. 


COMMISSION ADMINISTRATIVE NO 17 AGENTS 
ADMINSTRATIFS «@ COMMISSARIAT ET SANTÉ ») 


a) Représentants de l'administration. 


Trois titulaires et trois suppiéants. 
b) Représentants du personnel. 


Agents administratifs principaux « commis- 
sariat et santé »: un titulaire et un suppléant. 

\gents administratifs « commissariat et 
santé »: un titulaire et un suppéant. 

Agents administratifs adjoints « commissa- 
riat et santé »: un titulaire et un suppléant. 


COMMISSION  ADMINISTRATIVE NO 48 (AGENTS 
ADMINISTRATIFS COMPTABLES DES MATIÈRES) 


a) Représentants de l'administration. 
Six titulaires et six suppléants. 


b) Représentants du personnel. 


Agents administratifs principaux comptables 
des matières: deux titulaires et deux sup- 
pléants. 

Agents administratifs comptables des matiè- 
res: deux titulaires et deux suppléants. 

Agents administratifs adjoints comptables 
des matières: deux titulaires et deux sup- 
p'éants. 


COMMISSION ADMINISTRAT:VE N° 49 (SECRÉTAIRES 
DU CONTRÔLE) 


a) Représentants de l'administration. 
Un titulaire et un suppléant. 


b) Représentants du personnel. 


Secrétaires du contrôle: un titulaire et un 
suppléant. 


Art. 4 — Il est créé à Cherbourg, Brest, 
Lorient et Toulon, auprès de l'autorité mari- 
time locale, quatre commissions administra- 
tives paritaires respectivement compétentes à 
l'égard des agents civis de gardiennage en 
service dans le port considéré, et composées 
de la façon suivante: 


a) Représentants de l'administration. 


Deux titulaires et deux suppléants. 


b) Représentants des agents civils 
de gardiennage du port. 


Deux titulaires et deux suppléants. 





Art. 5. — Les représentants du personnel 
dans les commissions administratives pari- 
taires ne% 8, 9, 10, 41, 12, 13. 14, 15, 16, 47 
et 18 sont désignés parmi les fonctionnaires 
en service dans la métropok. Dans chaque 
grade, deux membres, titulaires ou sup- 
léants, devront ob'igaloirement appartenir à 
a classe la plus élevée du grade considéré. 
Lorsque ces commissions sont saisies de 
questions visées aux arlicles 43, 53 à 60, 63 
à 83 et 125 de laloi du 19 octobre 1916 concer- 
nant les fonctionnaires appartenant à la 2e 
ou à la 3% classe de leur grade, seu's sont 
appelés à délibérer les membres titulaires et, 
éventuellement, leurs suppléants, représentant 
ce même grade, ainsi qu'un nombre égal de 
représentants de l'administration. Toutelois, 
les représentants du personnel qui se trouve- 
raient appartenir à une classe inférieure à 
celle du fonctionnaire intéressé sont exclus 
des délibérations. Es sont, dans ce cas, rem- 
placés par leurs suppléants. 


Art. 6. — Pour l’accomplissement des opé- 
rations électorales, il est créé en principe à 
Paris, pour chaque commission administrative 
Paritaire, un bureau de vote central, 

Il est créé des sections de vote, en ce qui 
concerne es commissions edminstratives 
nos 8, 9, 40, 11. 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, dans 
les ports de Cherbourg, Brest, Lorient, Toulor 
et Bizerte. 

Les personnels en service hors de Paris ou 
des ports énumérés ci-<lessus, ainsi que les 
azents bénéficiaires d’un congé de ma'adie ou 
d'un congé annuel, votent par correspon- 
dance. 

Art. 7. — Le vote par correspondance s'ef- 
fecitue dans les condilions suivantes: 

a) Chacun des directeurs auprès de qui est 
placée une commission administrative pari- 
laire fait dresser la liste éleciorale afférente à 
chacune des commissions. Cette liste énu- 
mère, d’une part, les électeurs appelés à pren- 
dre part au vole dans chacune des sections 
de vote et, d'autre part, les électeurs appelés 
à voter par correspondance; 

b) Dès le dépôt des listes électorales, cha- 
que directeur intéressé fait adresser à ces 
derniers, sous pli recommandé et par les 
voies les plus rapides, ou leur fait remettre 
bar leur chef de service un exemplaire de 
chacune des listes kes concernant et une 
enveloppe du modèle utilisé pour le vote; 


c) L'électeur insère son bulletin dans cette 


enveloppe qu’ cachèie. Il place cette der- 
nière dans une autre enveloppe qu’il cachelte 
égalcment et sur laquelle il appose sa signa- 
ture et inscrit ses non et prénoms, son grade 
et la mention: « Election à la commission 
administrative paritaire n° ». 

IL adresse le tout, par retour du courrier 
et sous pli recommandé, à fa direction cen- 
trale d’où émane son bulletin. 

Chaque é'ecleur peut, s’il le désire, remet- 
tre ce pi à son chef de service, qui fait un 
envoi giobal, sous pli recommandé, à la direc- 
tion centrale intéressée, des plis qui lui ont 
été ainsi confiés, de telle manière que ceux-ci 
arrivent à destination au moins le jour fixé 
pour le scrutin; 

d) Les plis cachetés, portant la signature et 
le nom des votants, sont remis, le jour du 
scrutin, par le directeur intéressé, au prési- 
dent du bureau de vote, qui les ouvre, fait 
émarger la liste é'ectorale et dépose l'enve- 
loppe contenant le bulletin de vole dans 
l'urne; 

e) Les votes par correspondance parvenus 
après la clôture du scrutin sont renvoyés aux 
votants avec l'indication de la date el de 
l'heure de leur réception. 

Art. 8. — Des instructions fixeront les moda- 
lités d'application du présent arrêté, qui sera 
inséré au Journal officiel de la Répubiique 
française. 

Fait à Paris, le 8 décembre 1947. 

Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouverneinené, 
ANDRÉ SÉGALAT. 

Pour le ministre des forces armées: 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JOANNÈS DUPRAZ, 
——— — #2 2 . 











Armée de terre (active). 


Par arrêté en date-du ?S novembre 1917, e@ 
rétabli dans le grade d'intendant militaire de 
2e classe pour prendre rang du % décembre 
19:41 l'officier désigné ci-après : 

TROUPES METROPOLITAINES 
Intendance. 
Intendant militatre de % classe. 

M. Bernard de Courville (G.-A.4M.-7.-J.}j, 
af SD 








—— nt 


Armée de terra (réserve). 


Par arrêté du fer décembre 1947, sont nome 
més au grade d'aspirant de réserve, pour 
prendre rang du 16 novembre 197, les mili- 
aires dont les noms suivent qui ont satisfait 
aux examens de sorlie des écoles de forma 
tion d'élèves aspirants de réserve: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


INFANTERIE MÉTROPOLITAINE 


MM. Parrou (Jean). 
André (Philippe). Pierre (Claude). 
Lepoivre (Bernard). Bodereau (Mauriceh 


Boissot (Pierre). Joseph (Pierre). 
Salle (Paul). Lemaire (Pierre) 
Sarabère (Joseph). Sautereau (Jean). 


Bertin (Marcel). Bergeron (Claude). 
Lagny (Michel). Renaud (Christian). 
Avril (Gérard). Bortaud (Louis). 
Gérardin (Jean). Sassi (René). 

Doré (Michel). Combe (Georges). 
Ferré (Bernard). Deschamps (Georg 
Gabriel (Michel). Foucher (Michel). 
Charlois (Claude). Dherzgny (Jean). 
Lintingre (Jean). Favre (Jacques). 
Pinchon (Michel). Jonnard (Henri). 


Chansardon (Michel).! Rouffet (André). 
Rambaud (Jacques). | Dumont (Francis). 








Bril (Hubert). De Brosses (IHervé}, 
Bessou (Gilhert) Millet (Bernard). 
Spitzer (Bernard). Dabadle (Pierre). 
Deloule (Henri). Rouquié (Roger). 
Legrand (Roger). Chardin (Gilbert). 
Champy (Jacques). Borderie (Roland). 
Lengagne (René). Marie (Claude). 
Morel (Pierre). Chaffal (Henri) 
Chabiron (Eugène). Marchand (Jacques). 
Petit (Guy). Maugaudoux (André}, 
Chevaucherie { Ber | Jouvenon (Jean). 
nard). | Seguy (Jean) 
Maignier (Henri). Decocq (Lucien) 
Matuszhiewiez { Ed- | Chevalller (Henri). 
mond). Decocq (Pierre). 
Fournet (Etienne). Huet (Bernard). 
Benezet (Bernand). Lamy (Pierre) 
Reynaud (Pierre). Caniard (Henri). 
André (Jean). Serre (10uis) 
Mullard (Jacques) Faye (Bernard). 
Pelouard (Yves). Fera (Claude), 
Come (Miche)) Thomas (Charles). 
Maniller (Michel). Diot (Albert) 
Va 1daine {(Ror r). Carrot (Jo enh). 
Chauvet (Pierre). Moenne-f0roz (Renék 
Camedescade (Jac-|Ballevdier {Jean). 
ques). Humbert (René) 
Hennique (Gaston). |lamoiseaux (Rolandk 
Massé (Gérard). | Panchuquet (Roland}s 
Schandiong (Ray Roure (Georges). 
mond). " [Petit (Robert) 
Sanselme (Pierre). Ï tean {Jrnn). 
Monge (Marc). Pihen (Michel). 
Vercruvese {Robert). Leraie (Roger 
Dugard (Pierre). Boulard (Pau). 
Vincent (Georges). | Perriot (Guy 
Durar 1 {(Pocer)\ | ( vuvieli!h Jean“. 
Mincheneau (Clande).! De Lalande d’O1gé 
tabuss'e Ï Bertrand 
Four ( aud (Robert) 
Devin : (Maur! e) 
Huens R un (Jean) 
maux (Gérard) |! ‘ n A8 (A! lré). 


Gremaud (Jean). 
( Durton (Jean) 
honnp Jenn) ! Parberot {(Claud 2e 
{ 
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Bayerque 
Géronimus 
bDubost (Marc). 
Rincheval (jean). 
Maso (Alphonse). 
Gautheron (Georges). 
Boucly (Ja JUES). 
Bedin (Picrre) 


Bouttemy (Jacques). 
Schit Jea 

Mag \ (14 ) 

Bid LO 

Sa i (Yv 


Guedet {Robert 
Colle (Mi 
Flahaut (Gilbert). 


ne (Bernard). 


Bochet 
Marel (Iouis). 
Sanoner (Alain). 
Scly (Pierre) 


Morel (André) 


Eaoudi (Jean-Louis). 
Ladan-Bockaïry 
Lo 
Dufour (Christian). 
Kieffer (Nirolas). 
Devorest (Camille). 
7! y! 1 (GUY) 
Simon (Bernard) 
Larroque (Jean 
Ouéva Michel 
Bastide (Raymond). 
François (Lucien). 
Petit (J#on) 
Lamy (Julien) 
De Vaugrante (Hervé) 
{ izei J ‘ar Pierre). 
bess (André) 
Louvel (Pierre). 
Frecho (Hubert). 


1 
Meunier (Gabriel). 


Rousseau Jean) 
Dulout (Alfred) 
Ouinez (Pierre). 
Neyrand (Charles) 
Menschling (Michel). 
Apnpia (Daniel) 
Malichaud (Claude). 
Cell'er (Robert). 
Giroux (Pierre). 
Galoin (Raoul) 
Turpin (Guy) 


Thiéhbaud (Pierre 
Thibout (Franris). 
Marauet de Vasselot 

(Jacaues). 
Grandouller 

mond). 
Vermillard (Jean) 
Dubreuil (Bernard). 
Villiger (Martin). 
Beau (Bernard). 
Brunet (Henri). 
Kister (Gustave) 
R'ez (Pierre 


Message 


(Jacques). 
Fournier 


(Pierre) 
(Emile). 
Dezellus (Claude). 


Renaud André) 
£andral (Olivier). 
Blandeau (Claud ) 
Guégan (Jean) 
Glossinde (Mer 
Cousi (Jean 
Collard (Olivier). 
Sicard \indré) 
Beri (Jean) 
A haut (René) 
! h {Robert}, 
ünt-Cvr (Pa). 
Barbier (Pol). 


Brunot (Raymond). 
Massy (Claude), 
Delvert (Guv). 
Colsy (P erre) 
Valette (Alain). 
Ainossier (Joseph). 


(Ray- 


| Richar 
Lefebvre 





Rossi (Maurice). 
Lassoujade (Guy). 
Vadon (Georges). 
Chambon (Lucien). 
Aubert (Jean). 

Paul (Guy). 

Gabet (Pierre). 
Melinand (Rober!) 
Feuillet (René). 
Creuset (fenri). 
Auffray (Jean). 
Charmillon (Pierre). 
Mauvlily (Pierre). 
Degrelle (Daniel). 
Geneslay (Henri). 
Nicaud (Philippe). 
Castet (Jacqu:s). 
Decottignies (llenri). 


Gouin de Boisjolly {Gé- 
rar). 
Darroux 
Baettens 
Pascal L 
Gauthier (Francis). 
Fauquette 
burand (Paul). 
Brigeon (Maurice). 
Barbin (Ienri). 
Chanteau (Pierre). 
Dusoulier (Maurice). 
Dalibert (Claude). 
Blin (Gérard) 
Vernhes (Robert). 
Ratlier (Guy). 
Guille (Jean) 
Devaux (Georges). 
Dumesnil (Claude). 
Grosso (René) 
Giovando (1#0n). 
Thibout (André) 
Houles (Edouard). 
Faichaud (Jacques). 
Mercier (Pierre. 
Samson (Bernard). 
Cartanhaz (Jean - Ma 
rie). 
Bescher (Louls). 
Fender (Jacques). 
Durand (Michel). 
Victor (Eugène). 
Hacot (Daniel) 
Bérard (Lucien). 
De Cazotte {Jacques), 
Combarieu (Yves). 
Gillard (François). 
Camia (Pierre). 
Pouyer (René), 
Chaput (Louis). 
Fauveau (Paul). 
Moront (Roland). 
Cady (René). 
Bérærd (Jean-Claude). 
Guez (Marcel). 
Boulin (Charles). 
Boustillières (Jean). 
Garnier (Serge). 
Bousquet (André). 
Scheppler (Ernest). 
Dupuy (Jacques). 
Dumollard (André). 
Tessier (Joseph). 
Lavalelte (Can 
Marchand (Maurice). 
Quénot (Jacques). 
Barrue (Albert). 
Hilty (Xavier). 
Bellan (Jean) 
Marlin (Claude). 
Salmon (Claude). 
sui (Jean) 


(Jacques). 


D 






Druez (Georges). 
Richard (Jacques). 
(Etienne) 
Panet (Robert). 
Leffechine (Bernard). 
Lemerie (Jean). 
Martin (Jean). 
Van Moerbeke 
ger). 
Maureil (Gilbert). 
Van Bechem (Jean). 
Hamelin (Daniel). 
Pépin (Jean). 
Galtier (Pierre). 
Couffignal (Jean). 
Cailleu (Fernand). 
Picard (André). 
Rousseau (Jacques). 


(Ro- 


* 





Neurisse (Guy). 
Tanguy (Marc). 
Caïillot (Maurice). 
Pareydi (Robert). 
Demarcy (Jean). 
Lamy (Guy). 
Tissandier (Thierry). 
Beaujeu (André). 
Fayard (Jacques). 
Beauchamp (Léon). 
Rousseau (Jean-Paul). 
Bossut (Robert), 
Roger (Antony). 
Perrot (Charles). 
Arenillas (Marc). 
Frabalot (Yves). 
Viguie (Jean). 

Dalin (Germain). 
Motteau (Jacques). 
Sautereau (André), 
Anezo (Robert). 
Tronc (Robert). 
Deschamps (Pierre). 
Ulrich (Lnclen). 
Allart (Pierre). 





Hours (Henri). 


Eckman (Louis). 
Barrat (André). 
Gourraud (Charles). 
Jeandey (Robert). 
Mamet (Roland). 
Chapeau (Bernard). 
Ragot (René). 
Verger (Roland). 
Charrier (Robert). 
Domec (Jean). 
Lachaise (Jacques). 
Capelle (Jean). 
Alexandre (Pierre). 
Steffle (Raymond). 
Fauquet (André). 


-Servaire (Jacques). 


Poujade (Jean). 
Maurin (Jean). 
Grandveau (Gérard). 
Patry (Bernard). 
François (Jacques). 
Liauthaud (Robert). 
Cabanier (Louis). 
Gilet (Michel). 
Bureau (Jacques). 
Graciet (Pierre). 


Artilierie. 


MM. 
Guintrand (Georges). 
Loire (Pierre). 


Berthe (Roger). 
Maurin (Pierre). 
Touraud (Marcel). 
Guerrier (Jean). 
Reymond (Jacques), 
Martin (Yves). 
Beblicker (Christian). 
Petitjean (Michel). 
Richard (Maurice). 
Derrien (Isidore). 
Warin (Roland). 
Mignon (Paul). 
Fondin (Jean). 
Guillier (Jacques). 
Soret (Jean). 
Nouvion (Frédéric). 
Rambour (Gaston). 
Maloisel (Paul). 
Poulain (Jacques). 
Braff (Sigbert-René). 
Aube (Michel). 
Petit (Jean-Pierre). 
Perisse (Paul). 
Dunezat (Pierre). 
Fontanaud (Guy). 





PBeynier (Georges). 


Arme biindée 


MM 

Parnotte 

Henri). 
Lezaire (Jean-Marie). 
Aguirre (Jean). 
Dognin (Xavier). 
Sorin (Philippe). 
Ausseur (Michel). 
Cotinaud (Ienri). 
Ragot (Jean) 
Pillet (Michel), 
luron (Jean). 
Bidet (Gilbert). 
Hutin (Gérard). 
Cellot (Marc). 
Roux (Pierre). 
Jouannon (Jacques), 
Rougon (Jean). 
Latapy (Jean). 
Faure (Michel). 
Thomas (Georges). 
Madajewski (Stanis 

as). 
Sicard (Jean) 
Fondeur (Claude). 
Lemonniecr (Yves). 
Labachot (Jean). 
Scholl (René). 
Féron (Claude). 
Perrigault (Jean). 
Vallebelle (Marcel). 
Thuillier (Fernand). 
Pothier (Jacques). 
Moriceau (André). 
D'Amade (Jean). 
Thiriez (Georges). 


(Maurice- 





Biarnais (Pierre), 


Lelong (Robert). 
Pouzin (Robert). 
Pergola (Paul). 
Collée (Georges), 
Ioussa (André). 
Lavrut (Claude). 
Bassinet (Jean). 
Picard (René). 
Normand (Jacques). 
André (Guy). 
Delcourt (Michel), 
Ollitrault (André). 
Jarrige (Yves). 
Vauvre (André). 
Coutin (Michel). 
Ramier (Maurice). 
Adam (Louis). 
Gilardi (Roger). 
Diot (Henri). 
Lebelle (Jean). 
Marchèse (Jean). 
Mitton (Henri). 
Aubry (Lionel). 
Chaussat (Jean). 
Maurin (André). 
Petit (Michel). 
Devèze (Félix). 
Reumaux (Jean). 
Clerc (Félix). 


et cavalerie. 


Dupuis (Michel-Ger- 
main). 

Viards (Guy). 

Carron de la Carrière 
(Yves). 

Perrin (René). 

Michaut (Claude). 

Platel (Jean). 

Robert (Guy). 

Beau (Michel). 

Branellec (Alexandre). 

Delepeleer (André). 

Baucheron de Bois- 
soudy (Pierre). 

D’Arcangues (Jean). 

Le Ray (André). 

Zacharie (Charies), 

Fourniol (Pierre). 

Dorsène (Bruno). 

Damay (Guy). 

Maeriaux (Pierre). 

Tricon (Pierre). 

Leclereq (Jacques). 

Frelat (Daniel). 

Mialhe (Pierre). 

Miche]l-Flandin 
dré). 

Nicolas (Maurice). 

Biales (Picrre). 

Piar (Guy). 

Blane (Pierre). 

Roustang (Paul). 

D’Ax de Cessales (Ma- 
rie). 

Andrieu (Pierre), 

Gasrel (Eugène). 

Coquil (Charles). 


(An- 


d 


Roux (Claude). 
Lecante (Guy). 
Brosset-Ieckel (Mau- 
rice). 
Bonnet (François). 
Darmangeat (Pierre). 
Prablanc (Marc). 
Lartisant (Paul), 
Perromat (Pierre). 
Bastidon (Guy). 
Laot (Jean). 
Dheilly (Lionel). 
Vital (André). 
Caboche (Jacques). 
Veyret (Jacques). 
Peyronn&ud (Julien). 
Govaerts (Jacques). 
De Latour (Pierre). 
Viel (Claude). 
Davoise (Guy). 
Vincendeau (Pierre). 
Ipanema de Moreira 
(Daniel). 
Martin (Jacques). 
Méchin (Bcraard). 
Estors (Jean). 
Passeron (André). 
Fontaine (Bernard). 


MM. 
Mouton (Georges). 
Canivet (André). 
Labbé (Jacques). 
Lévèque (André). 
De Golmart (Roland). 
Rocher (Emile), 
Lecoq (Jean). 
Maveras (Michel). 
Collot (Denis). 
Ruel (Jacques). 
Lot (Marcel). 
Sanchez (Marcel). 
Lasserre (Jean). 
Raguet (Maurice). 
Eon (Gabriel). 
Campigny (Robert). 
Bernou (Paul). 
Le Lay (René). 
Pasque (Claude). 
Davenne (Marcel), 
Manuel (Pierre). 
Ducloux (Georges). 
Favre (Etienne). 
Thirion (Robert). 
Fouque (Claude). 
Bernard (Paul). 
Deletre (André). 
Desse (Maurice). 
Netter (Jacques). 
Portes {Robert). 


MM. 
Berlaux (André), 
Jcäanberne (Bernard). 


Gabrielle (Roger). 
Hereng (Roger). 
Lizabault (Lucien), 
Lejon (Jean). 
Jacquel (Robert). 
Baslard (Jacques), 
Girault gs > 
Barthelemy (Claude). 
Gérard (Jicques), 
JIctalier (Pierre). 
Can: (Edmond). 
Cristina (Antoine). 
Visira-Ribiero (Jean). 
Burge (Jean). 

Balaye (Lou:s). 
Gaillard (Emmanuel). 


MM. 
Rol (Georges). 
Coinpagnon (Georges). 
Drizenko (Georges). 
Carpentier (Pierre). 
Rohirmann (François). 
Renard (Jacques). 
Cordonnier Henri). 
Darredeau (Georges). 
Zatoreky (Georges). 
| Rouet (Jean). 








Georges (Ilenri), 
Chabot (Claude). 
Le Brigant (Henri). 
Kuëzynski (Gérard). 
Decoopman (Joseph), 
Faivre (André). 
Bret (Jacques). 
Maginot (Paul). 
Dallois (Robert). 
Dabin (Pierre). 
Hubin (Pierre). 
Dupire (Claude), 
Hodouin (Louis), 
Baïp (Joseph). 
Nonjarret (Jean), 
Dias (Charles). 
Chatelain (Jean). 
Roser (Jean). 
Dubard (Jacques). 
Crepy (Michel). 
De Rozières de Lave. 
line (Gentilhomme), 
Camus (Philippe). 
Cabrol (Alfred). 
Pryen (Gaston). 
Reïlhes (Jacques). 
Brosse (Tubert). 


Génie. 


Piniou (Jean). 
Seeli (Jean). 
Davedeille (André). 
Calmels (Robert). 
Collinet (Jacques). 
Barret (Jacques). 
Advinin (Pierre). 
Jakubowsky (Henri) 
Lanchon (Philippe). 
Florentin (Robert). 
Demart (Maurice). 
Rey (Louis). 
Aubertin (André). 
Wermcer (Gilbert). 
Beaujouan (Robert). 
Zago (Victor). 
Besnard (Jean), 
Strub (Joseph). 
Henriet (Michel), 
Wathier (Jean). 
Aubin (Lucien), 
Duc (André). 
Raïhaud (Georges), 
Depinay (Claude). 
Fervel (René). 
Coillot (Jacques). 
Pelian (André), 
Gobert (Pierre). 
Cornec (Félix), 
Plée (André). 
Guillemain (Pierre) 











Cennen (René). 


Transmissions. 


Brochut (Robert). 
Campan (Bernard), 
Deliou (Jacques). 
Renaudin (Robert). 
Malet (Louis). 
Cheval (Roger). 
Elleboode (Jacques), 
Pavot (Pierre). 
Daumares (Roger). 
Perilhou (Olivier). 
Lhuissier (Jean). 
Azéma (Henri). 
Colson (André). 
Trocelli (Lucien). 
urau (Georges). 
Prugnard (Maurice), 
Dervaux (Robert). 
Buns (Marcel), 


Train, 


Lovera (Pierre), 
Macé (André). 
Thiélin (Robert). 
Flauraud (Jean). 
Dubois (Léon). 

Le Strat (René). 
Bringard (René). 
Chcquet (Lucien). 
Abbal (Roger). | 
De Charrin (Fernand). 
Serepel (Christian) 
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Puyens (Maurice). 
Maury (Joseph). 
Morel d’Arleux {Domi- 
nique). 
Fortis (Jean). 
heluret (Marcel). 
liuron (Claude). 
rave? (Rogasi- 
resi (Henri). 
h iffier CE 
2 “herve vien 
JAY (Claude 
Lrülogne (Henei). 
Ponneau Guy 
ho'goulte (Gilbert). 
Mesnard (Jean). 
1 (Jacques). 
her (Gaston). 
nmand (Jean). 
su (Jean). 
rela (Roger). 
{eunier (Marc). 
\a \ (Jean). 
Rey (Roger). 
fehaudens (Roland). 
Kubhn (Robert). 
beivaux (Louis). ; 
Le Couslumer (René). 
Larsale (Gérard). 
Girardin (Jean). 
Deligny (P:erre). 
Dumas (François). 
Prouvot (Philippe). 
Millot (Guy). 
Kenig (David). 
Berthier (Jean). 


I 

}) 
1: 

ÿ 

L } 
\ 
IR 
R 

À 


PRommart (Patrik). 
Doulcet (Léon). 
Dunat (Georges). 
Sagues (Jacques). 


Sepieter (Jean). 
Mäiliet (llenri). 
Crueize (Louis). 


Pouisses (Simon). 
Bonnard (Gilbert). 
Giron (Robert). 
Bertinotti (Louis). 
Debellis (Marius), 
Bourgois (Pierre). 
Bouchet (Georges), 
Demeyere (Jean- 
Claude). 
Meurisse (Pierre). 
Jeougla (André). 
Fauchille {Patrik). 
Saudout (Jean-Jac- 
ques). 
:Larmasson (René). 
Bourrillon (Michel), 
Maurin (Jacques). 
Soleillant Le « vos 
Drumez (Anür 
Couignoux een). 
Dumas (Jean). 
Bufflier (Jacques). 
Salmon (Ilenri). 
Vitrant (Michel). 
Dolattre (Antoine). 
Flambart (Guy). 
Della Monica Pascal}, 
Breysses (Jean). 





Matériel. 


MM. 
Deceuninck (Michel). 
\urousseau (Roger). 
Bernard (Yves). 
Zolrierowski (Ber- 
nard). 
Fouquet (Jean). 


Cattiau (Jean). 
Burcau (François). 
Martin (René). 
Febert (Jean). 
Masson (Jean). 
Buche (Jean). 
Ropp (Georges), 


TROUPES COLONIALES 


Infan!erie 


MM. 
Wester (Jean). 
Lemesle (Georges). 
l'acquot (Edouard). 
Saile »s (Jean). 
Ji ‘annoy (Louis). 
Binetruy (Claude). + 
De Courrèges d’Agnos. 
Roubaud {Lucienÿ. 
Nachin (René). 
Pouessel du Bourg 
(Alain). 
Villemin (Henri). 
Drehesne (Louis). 
Tourre (Raymond). 
Rhrunel (Pierre). 
Navarro (Paul). 
Blondin (Jean). 
Chevalier (Daniel). 
Boisset (Roger). 
Nouvelle (Henri). 
Weller (Jean), 
Guinet (Pierre). 
Bessiron (Charles), ‘* 
Toussaint (Gérard). 
Maurel (Jean). 


Artiliorie 


MM. 
Prevot (Gilbert). 
Bosc (Hènri). 
Fauvelet (Jacques), 
Verdon (Claude), 





coloniale, 


Henriot (\ndré). 
Granjux (Pierre). 
Bernard-Bruls fMichel), 
Penillard (Marcel), 
Duée (Fernand). 
Perez (Pierre). 
Poupon (Jacques). 
Bouvard (Georges), 
Angonin (Marcel), 
Fruhaut (Henri). 
Clément (Gérard), 
Convers (Roger). 
Ganache (Marcel), 
Delhaye (Jean). 
Moulin (P:erre}, 
Prigent (Louis). 
Garnier (Joseph). 
Milton (Jean). 
Franchet (Michel), 
Bruneleau (Rémy), 
Lavigne du Cadet 
(Pierre). 
All&ry (Charles). 
Saloun (Jean). 
Dauffy (Pierre). 
Thomas (Bernard). 


coloniale. 


Raynaud (Henry). 
Vülar (Christian), 
Brunel (Robert). 
Nicolas (André). 
Gousse (Jacques) 





—+0+— 


Dégagement des 


cadres d'officiers 


de l’armés de l'air (active). 


Par arrêté du 5 


décembre 1947, 


sont admis, 


sur leur demande, au bénéfice des disposi- 
Uons de l'article 5 de la loi n° 46-607 du 
» avril 1946, les officiers dont les noms sui- 


vent : 


Corps des officiers mécaniciens de l'air. 
{A compter du 4e octobre 1947.) 
M. le capitaine Bay (André-Aimé-Pierre). 





Corps des officiers 2 — “hpces administratifs 
LJ r. 


(A compter du 22 novembre 1947.) 

M. le capitaine Comte (Gilbert-Léon). 
Sont admis, sur leur demande, au bénéfice 
des dispositions de l'article 6 d2 la loi n° 46- 


607 du G avril 1946, les officiers dont les noms 
suivent: 


Corps des officiers de l'air 
CADRE SÉDENTAIRE 
(A compter du 4e octobre 1947.) 
M. le capitaine Vernier (Gaston-Auguste). 
(A compiler du 16 octobre 1947.) 
M. }: capitaine Gilleron f{Jean-Baptiste-Ju- 
lien). 
(A compter du 1° décembre 1947.) 
M. le capitaine Gaches (lHenri-Louis). 
(A compter du 10 décembre 1947.) 
M. le lieutenant Brun (Aimé-Louis). 


Corps des officiers mécaniciens de l'air. 


(A compter du 30 octobr2 1947.) 
M. le lieutenant Blanchon (Emile-Paul), 

(A compter du 1° décembre 1947.) 
M. le sous-licutenant Isamorlelte {Raymond- 

Achille). 

(A compter du 12 décembre 1947.) 
M. le capitaine Hug (Rob2ri-Benoît). 

(A compter du 16 décembre 1917.) 
M. le capitaine Irant (Jules). 

(A compter du 21 décembre 1917.) 
M. le lieutenant Baze (André-Jean). 


Corps des offoiers >, uses administratifs 
'air. 
{A compter du 140 novembre 1947.) 
M. le lieutenant Emile (Jean-Robert). 
Corps des commisSaires ordonnateurs de l'air. 
(A compter du + décembre 41947.) 


M. le commissaire ordonnateur de l'air de 
a classe Basset (Adrien). 


Sont admis, sur leur demande, au bénéfice 
des dispositions de l'article 7 de la loi n° 46-607 
du 5 avril 1946, les officiers dont les noms sui- 
vent: 

Corps des officièrs ce l'air, 
CADRE SÉDENTAIRE 


(A cormpter du 1° 


M. le commandant de 
(Maric-Jacques). 


septembre 1917.) 
Bony de Lavergne 


(A compter du 1° octobre 1917.) 


M. le licutenont Oudin (Marius-Georges-Gas- 
ton). 


{A compter du 1er novembre 1947.) 
M. le lieutenant Lachenmaier (Bernard). 
<0 novembre 
sanzay (T1 


(A compter du 
. le lieutenant S 


1947.) 
iéophile). 
(A compter du 1° décembre 1947.) 


M. le lieutenant Bauer (Nicolas-Lucien). 


Corps des officiers mécaniciens de l'air, 
(A compter du 1 septembre 1947.) 


. le lieutenant Febvay (Louis-Fernand). 
M. lo sous-licutenant Sauvage (Albert}. 


= 


(A compter du 46 octobre 1947.) 
I. le sous-licutenant Velghe (Willy). 


A 


{A compter du 1° novembre 1917.) 
M. le lieutenant Grosset {Fernand-André). 





{A compter du 31 décembre 1947.) 
M. le capitaine Halbert (Gabriel-Antotnek, 
Sont admis, sur leur demande, au bénéfice 
des dispositions de l'article 8 de la loi n° 46 


607 du 5 avril 1946, les officiers dont les nom 
suivent: 


Corps des officiers de l'air. 
CADRE NAVICANT, 


{A compler du 1+r septembre 1947.) 
M. le lieutenant Gallay (Pierre-Marcel)}. 


(A compter du 16 octobre 41947.) 


M. le capitaine Henry (Michel-Constant-Gas 
ton-Abel). 


(A compter du {°° noi 
Les capitaines: 
MM. Brunaud (Louis-Lucien-Yves). 


Petit (Henri-Joseph). 
Taravant (Georges-André dit Roger}, 


embre 1947.) 


(A compter du 1 décembre 1947.) 
Les licutenants: 
MM. Derely (Jean-Pierre). 
Monier (Charles). 
(A compter du 31 décembre 1947] 
M. le lieutenant Moline {Jean-Gérard)s 


Corps des Officiers de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRE 
(A compter du 14e décembre 1947.J 
M, le lieutenant Glasse (Henri). 


{A compter du 20 décembre 1947. 


M. le lieutenant Gallouedte (Jacques-Ren@ 
Jean). 


sur leur demande, au bé 
l'article 142 de la 1 
les officiers dont led 


Sont admis, 
fice des dispositions de 
no 46407 du 5 avril 19%, 
noms suivenl: 


Corps des officiers de l'air, 


CADRE NAVIGANT 


(A compter du 1% octobre 1947.) 
Les ‘lieutenan!s: 
MM. Lhuiller (Raymond-Henri) 
Porchon (Yvan). 
M. le sous-lieutenant Muratelle ‘Guy-Luciesx 
Jacques). 
(A compter du 1 novembre 1947.) 
M. le lieutenant Bouffier {Nenr 
(A compter du 14% décembre 1947.) 


M. Je capitaine Vennier 
M. le sous-lieutenant Le 


(Lionel-Sylvain}s 
roux (Jean-Louis}k 


Corps des officiers mécaniciens de l'air 
(A compter du fer novembre 1947.) 

M. je sous-lieutenant Ankaoua (Robert}e 

embre 1917.) 

ri-Pierre}, 


(A compter du 16 nor 


M. le lieutenant Solanges (Hen 


Sont admis, sur leur demande, au béné 
flce des disposit ins de l'arti » {: de la € 
ne 40-607 du 5 avril 19:6, les officiers dont les 
noms suivent: 

Corps des officizrs de l'air, 
CADRE NAVIGANT 
(A CA mp r d jer bre 1947.) 

M. le lieulenan 10 Dor (Ja jues Marie 

Albin-Maurice). 
Les capitaines: 

MM. Budan de Ru:ce ‘Pierre-Marie-G« ITLE Se 
Fabre (François-Ant &-Adulphe 


… 


novermbre 1947 


Polart Francoise, 


(A compter du 16 


M. le lieutenant-colonel 


Georges-André). 
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Fe en Ts 
(A compter du 1er décembre 1947.) 
M. Je capilaine Baptizet (Georges-Iéon). 


(A compter du 15 décembre 41947.) 
M. Je licutenant-colonel Penicaut (Olivier- 


Sont ndmis, <ur leur demande, au bénéfice 
des dispositions de arliste 45 de la loi 
mo 46-657 du 5 avr 1946, les officiers dont les 


bons Fuiven!: 
Corps des officiers de l'air. 


CADRE NA VIGANT 
4 mpter du {er septembre 19#1.) 
M. le lieutenant Simon (René). 
A compter du 4e novembre 4947.) 
M. le commandant Gau (Augus!te-Louis),. 


À compiler du 16 novembre 1947.) 
Li 


M. le eu int Gouel (Léon-Pierrt 
A compter du 4er décembre 4947.) 
À COrAHI 
MM. l'our Aimé-P Victorin 
ou | (Franco 


M. | Ca} lain Bar:helemy Jean-René) 
M. le lieutenant André (Maurice Dr 


(A compiler du 91 décembre 41947 


L: 
À! ten { EL (( 
E vdmis ir Sa demande, au bénéfice des 
spi de l’article 48 à \ Joi no 46-607 
@& 5 avril 196, l'officier dont le nom su 


Corps des officiers de l'air. 





{ NAVIGANT 
A du 46 now e 4947.) 
M. ! { { IT i-Jacques-B 
mor 
FT Cu 1 ua | S N off 1iers 
vi IX 1 2, S#, &, 6, 7 et°6 qu 
T M. L plicatio de l'arti 
cle 1 et, d ; le cas échéant, de l'article 14, 
LH i qu Ï du troisième alinéa 
de l'ai {1 (en ce qui concerne les arti- 
€ { r " \ de la { n° 46-607 
du 5 à , fer bjet de dispositions 
utcric 
—p @ © NEA 
e l ix forces armées, 
Vu let Il d ne 46-607 du 5 avril 
69:56 ] x du budget général (dé- 
p 17 { 


1 1 | 16-20 31 décembre 1916 
) { pli rl O1 n: 10-00 / au 
1 10.11 
i 
1 A 


\ l'armée le 


bp } 4 AITV 1917 
e:! tam n à 
b 3 \ I ne 46-607 du 
ë M 
Le { ] P L 
H 

Ir sa demande, an 
p de l'article 6 de la 
io 19:6 officier uont! 
ki 


Corps dos oificiers mécaniciens de l'air. 


compler d {4er décembre 4946.) 
M ( l Ilermel)\. 





Art. 3, — Les rondilions dans lesquelles 
l'officier visé à l'article 2 qui précède, re- 
cevra application de l'artiele 10 et le cas 
échéant de l'article 19, ainsi que des disposi- 
tions du troisième alinéa de l’article 11 de 
la loi no 46-607 du 5 avril 496, feront l’objel 
de dispositions ulléricures. 


Art, 4. — Le présent arrèlé sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 décembre 1947.. 
ANDRÉ MAROSRLLI. 





Troupes colonrales. 


Par décision en date de ce jour, sont nom- 
més au grade ci-après, à compter du {+ dé- 
cenvbre 41917: 


OUVEIERS MILITAIRES CORNPDONSIERS 
Au grade de Sergent-chef maitre ouwcricr 
de 2e cafcgorie. 
Morazzani (Ours), annexe D. I. T. C.. Bor- 
deaux. 
Ruslerucci (Roch), base aérienne école 427. 
Bat'esti (Ours), section des C. ©. A. coloniaux, 


+ e . Q 
Au grade de sergent ouvrier spécialiste. 


Kamara (Abdou), 
Guinée 

Mondelice (Phuilbert)}, dépôt des isolés des 
troupes coloniales, 

Sellet (Charle:}, Ge demi-brigade d'infanterio 
coloniale, 

Raffini {Pau - Dominique! , dépôt des isolés des 
troupes coloniales. 

Battini (Pancrare), annexe D. HE. T. C., Bor- 
deaux. 

Padovyani 


dépôt de transition de la 


(Ange), base militaire de Saïgon 


TAINLEURS 
Au graic de sergent<hc] maitre ouvrier 
de 2 catégorie 
Latour (Pierre), 2 bataillon d'infanterie colo- 
nia!e, 


Mazillier (Jean), annexe D. I. T. C., Bordeaux. 
Simon (Maurice), annexe D. L'T:C., Paurs 
Egard Georges), intenda nee _ l'ai 


r. 
be ‘r (Eugène), 3e batlaïlhn d'infanterie 
inln 


Au grade de sergent ouvrier sy#fcialiste. 


Michelozi (Jean), C. A. T. C. M., Toulon. 


nîimn » es H * 4 î ‘ 
Laure (Saini-Ange}, 11/1er régiment d’artilerie 


Milhorat (Emiie), section des C. O. À. coio- 
niaux. 


—_—- — +04 





Liste des candidats admis à subir le concours 
d'officiers de justice maritime. 


Par décision ministérielle en date du 1er dé- 
cembre 1947, soft admis à subir les épreuves 
écrites du concours d'officiers de fus tice ma- 
iltin 
MM. le capitä ne de corvette Billot (Y.P.L.M.); 


le capitaine _de corvette Mouli (R.J.C.); 
le lieutenant de vaisseau Pariselle (J.); 
le lontetan de vaisseau Pestel (R.P.J.). 


NOTA. — La date des épreuves écrites de 
ce CONCOUTS qui ax ait clé fixée au 15 décem 
bre 1947 sera précisée ultéricurement. 





e © + 





MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





Décret n° 47-2313 du 9 décembre 1947 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour la fixation de l’effectif des adminis. 
trateurs civils du ministère des affaires 
économiques (service de l’économie na- 
tionale) exerçant leurs fonctions à l’ad- 
ministration centrale du gouvernement 
général de l'Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l’ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
1945 modifiée par l'article 18 de Ja loi 

46-2154 du 7 octobre 1946 et par l'ar- 
tiecle 19 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 
1946, relative à la formation, au recrute- 
ment et au statut de certaines catésories 
de fonctionnaires ; 

Vu le déeret n° 45-2414 du 18 œtobre 
1945 modifié par les décrets n° 46-1155 et 
46-2516 des 22 mai et 9 novembre 41946 
portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'applics ition de l’articie 13 de 
l Lg jance susvisée ; 

Vu le déeret n° 46-1913 du 30 août 1946 
ee règlement d'administration pu- 
blique pour la fixation des effectifs du ‘ca 
dre des administrateurs civils et du cadre 
des secrétaires d’administration centrale 
du ministère des affaires économiques; 

Vu le décret n° 47-1427 du 1° août 1947 
portant règlement d'administration pu- 
blique pour la fixation des effectifs d'ad- 
ministrateurs civils à l’administration een- 
trale du gouvernement général de l’Algé- 
rie, et pour Ja création ‘des cadres locaux 
d'agents supérieurs et de secrétaires d’ad- 
ministration ; 

Le conéeil d'Etat entendu, 


Décrète 


Art. 49, — L'effectif des administrateurs 
civils du ministère des affaires économi- 
ques (service de lé conomie dationale) 
exercant leurs fonctions À l'administration 
centrale du gouvernement œénéral de l'A 
gérie est fixé à vingt-trois. 

Sur ce nombre, trois administrateurs 
eivils pourront être nomi nés sous-direc- 
teurs à l'administration centrale du gou- 
vemement de jl’Algérie, dans les condi- 
tions “ie à l'article 4 du décret 
7, di 4 du {8 octobre 1945 modifié. Il 

à pourvu aux emplois de sous-directeur 
par arrèté du gouverneur général de l’AI- 
gtrie pris après agrément du ministre des 
affaires économiques. 

Pour être nommés sous-directeurs au 
gouver nement général de l'Algérie, les ad- 
ministrateurs civil ls devront avoir effertué 
bout ans de services au gouvernement gé- 
néral ou dans les services extérieurs algé- 
riens, 

Pour être nommés sous-directeurs à 
l'administration centrale mé tropolitaine du 
ministère de l’économie nationale, les ad- 
ministrateurs civils en fonction an gou- 
vernement général de l'Algérie devront 
avoir effectué deux ans de services à l'ad- 
ministration centrale métropolitaine. 

Art. 2, — I ’eftec tif d’administrateurs ci- 
vils déterminé à l’article précédent s'ajoute 
à l'effectif de 105 administrateurs eivils 
prévu pour j'administration centrale du 
ministère des affaires économiques (SeT- 
vices de l’économie nationale) par le dé- 
cret n° 46-1913 du 30 août 1946 précité 
pour former un cadre de 128 administra- 
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turs civils du ministère des affaires éco- 
gomiques. 

Art. 3. — L'effectif d'administrateurs ci- 
“1: prévus à l’article 1°° du présent décret 
et reparti comme suit: 

Deux administrateurs civils de classe 
exceptionnelle; - re 

ouatre administrateurs civils de 1" 
casses  , ? 
six administrateurs civils de 2* classe; 

Neuf administrateurs civils de 3° classe; 

Deux administrateurs civils adjoints. 

art, 4, — Par application de l’article 6 
du décret n° 47-1427 du 1 août 1947, 
pourront être admis provisoirement en 
mbre: 

Deux postes d'administrateurs civils de 
casse exceptionnelle; Re 

Deux postes d'administrateurs civils de 


. , 
gre classe. 


4rt, », — Le ministre des finances et des 
allures économiques est chargé de l'appli- 
lu présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
inséré au Journal officiel de l'Al- 


gi 
} Paris, le 9 décembre 1947. 
SCHUMAN. 
Par président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances 
ei «es affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 

— 66 e—— 





Décret n° 47-2314 du 9 décembre 1947 
portant règlement d'administration pu- 
blique et relatif aux conditions d’inté- 
gration des fonctionnaires de l’adminis- 
traiion centrale du gouvernement géné- 
rai de l'Algérie (direction générale des 
finances) dans le cadre des administra- 
teurs civils de l'administration des 
finances, 


président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre des finances 
e' des affaires économiques, 

Vu l’ordonnante n° 45-2283 Qu 9 octobre 
{45 relative à la formation, au recrute- 
ment et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires et instituant une direc- 
üon de la fonction publique et un conseil 
permanent de l'administration civile; 

Vu le décret du 2 août 1898 relatif aux 
“itributions du gouverneur général de l’Al- 
georle : 

Vu le décret n° 45-2414 du 18 octobre 
{45 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 13 
de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
1945 relatif au corps des administrateurs 
civils, modifié par le décret n° 46-1155 du 
22 mai 1946: 

Vu le décret n° 47-1427 du 1® août 1947 
portant règlement d'administration pu- 
blique pour la fixation des effectifs d’ad- 
uistrateurs civils à l'administration cen- 
{rale du gouvernement général de l’Algé- 

> et pour la création de- cadres locaux 
d'agents supérieurs et de secrétaires d’ad- 

nistration ; 

Vu le décret n° 46-2772 du 27 novembre 
1916 portant règlement d'administration 

ub'ique etes la fixation des effectifs du 
cadre d’administrateurs civils et du cadre 

secrétaires d'administration à l'admi- 
slration centrale des finances; 
Vu le décret n° 46-2909 du 20 décembre 
116 fixant les conditions d'intégration des 
ictionnaires de l'administration centrale 
1 ministère des finances, des services ad- 

üstratifs de l'administration des mon- 
raies et médailles et de l’Imprimerie na- 


‘ 


- 





tionale, des contrôleurs adjoints princi- 
paux et des contrôleurs adjoints des dé- 
penses engagées dans les cadres institués 
par les textes portant réforme de la fonc- 
tion publique; 

Vu l’arrèté du 30 mars 1909 portant or- 
ganisation de l'administration centra’e du 
gouvernement général de l'Algérie, en- 
semble les textes qui l'ont complété et 
modifié et notamment l'arrêté du 25 mars 
1937 portant règlement sur le personnel 
de ladite administration centrale ; 

Vu l'arrêté gubernatorial du 20 novem- 
bre 1946; 

Sur Ja proposition du gouverneur gé- 
néral de l’A'gérie ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — Les effectifs d’administra- 
teurs eivils à l’administration centrale du 
ininistère des finances en fonctions au 
gouvemement général de l'Algérie sont 
fixés à soixante-huit, conformément à la 
répartition ci-après : 

Sept administrateurs de classe exeep- 
tionnelle ; 

Treize administrateurs de {re classe ; 

Seize administrateurs de 2% classe: 

Vingt-sept administrateurs de 3° classe ; 

Cinq administrateurs adjoints. 

Art, 2, — JLes effectifs du cadre des 
administrateurs civils de l'administration 
centrale du ministère des finances, fixés à 
quatre cent neuf par ‘:e décret n° 46-2772 
du 27 novembre 1916, sont poriés à quatre 
cent soixante-dix-sept, conformément à la 
répartition ci-après : 

Quarante-huit administrateurs de classe 
exeeplionnelle ; 

Qatre - vingt-sept administrateurs de 
ire ciasse ; 

Cent quatorze administrateurs de 2° 
classe : 

Cent quatre-vingt-dix administrateurs 
de 3° classe adjoints. 

Art. 3. — Sur les effectifs fixés À l’ali- 


néa 1° de l'article précédent, six admi- 
nistraleu*s civils pourront être nommés 
sous-directeurs dans les conditions pré- 


Il 
vues à l’article 4 du décret n° 45-2414 du 
18 octobre 1945. 1] sera pourvu aux em- 
plois de sous-directeur par arrêté du gou- 
verneur général de l'Algérie pris après 
agrément du ministre des finances. 

Pour être mommés <ous-directeurs au 
gouvernement général de l'Algérie, les ad- 
ministrateurs civis devront avoir effectué 
deux ans de services au gouvernement gé- 
néral ou dans les services extérieurs algé- 
riens. 

Pour ëtre nommés sous-directeurs à 
l'administration centrale métropoiitaime 
du ministère des finan les admin'stra- 
teurs civils en fonclions au gouvernement 
général de l'Algérie devront avoir effectué 
deux ans de services à l'administration 
centrale méiropolitaine. 

Art. 4. -— Des arrêtés du gouverneur gé 
néral pris après avis du ministre des 
finances répartiront les effectifs globaux 
fixés à l’article 1 du présent décret entre 
les services centraux proprement dits d’ad- 
ministration et d’insnection, et les servi- 
ces centraux des régies financières de la 
direction générale des finanres du gouver- 
nement général de l'Algérie 

Art, 5. —- Les fonctionnaires de 'a direc- 
tion générale des finances du gouverne- 
ment général de l'Algérie ‘sus du person- 
nel central des administrations finantiñres 
du gouvernement général de l'Algérie et 
intégrés dans lb cadre des administrateurs 
civils de l'administration centrale du nu- 
nistère des finances en application des dis- 
positions de l'article 11 (8 b) du décret 





n° 45-2414 du 18 octobre 1945 ne pourront 
être affectés à l'administration centrale du 
minisère des finances. 

l'outefoie, les intéressés continueront à 
hénéficier en Algérie des dispositions pré- 
vues en faveur du personnel central des 
administrations financières par l'article 25 
de l’arrèté du 30 novembre 1946 du gou- 
verneur général de l'Algérie éuivant un 
tableau d'équivaience qui sera établi par 
arrêté da gouverneur général pris après 
iccord du ministre des finances 

Art, 6. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de ia 
Répub'ique francaise et inséré au Journal 
officiel de l'Algérie, 

Fait À Paris, le 9 décembre 1947. 


LE 
SCHUMAN. 
Par le président Qu conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
RENE MAYER. 
QD Dm mé 


em — 





Attributions du sous-secrètaire d'Etat 
aux affaires économiques, 





Le ministre des finances ct des affaires écos 
noniques, 

Vu l’ondennance du 23 novembre #94 réor- 
sanisant le comilé économ 


altribnlons du ministre de l'éc nie na- 
tionaïe et l'organisation de ses rvices et 
les textes qui l'ont complétée ; 

Vu le décret du 16 janvier 1947 transférant 
au ministre de l'économie nationale certaines 
des a'tribulions dévolues antérieurement au 
ministre du ravitaillement ; 

Vu le décret du 97 novembre 19:7 portant 
l&égation d'attributions au sou crétaire 
J'Etat aux affaires économiques 


Arrête : 


Art. er, — Rejlèvent de l'autorité du sons 
secrétaire d'Elaïi aux affaires « | 

15.1 tard 1] k:.4 « Ï 
qua erminis'ériel 

La direclion d dm de 
l'ancien ministère de l il 

La directio ie ] 1 « e 
1 du co e des entr » 1 * 

La direction des prix 

La dJirec des re x 

La | 1 1 | ‘ 

La } } { des 
{ WC s « ] 

1. . 
nomie nationale ; 

. 1t ] nal #16 1 | ” 1 
otudes 6 miques pour la mi et ja 
Fran Le i fn 
| r 

+ h 

art, 2 Le r ] fl cs 

1ffa Ju 
l'E ( 
“hace | n 
IU rnal 
[] el | f 

Fa e À 

} . 
me) © _—_— 
Caisse des dépôts et con’ignations. 
Par a t& € 1947, 
MM quat Pi ] I le 
» c] 1 écht ‘ | 
la l'adn trati de 1 
Ïc ; [ | r x }il 
de cinq ans, en service détaché auprès du 
ministère des affaires économiau ] tra 
vaux bublics et des traït DOrLS, de IG recor 
truction ct de l'urbanisme en | leur 
permettu d'y occuper resp \ leg 
emplois de rédacteur de {re 
teur principal de fre cI €. 
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Dans cette situation, MM. Jacquot et Elliès 
continueront à fuire partie du personnel de 
in coisse des dépôts et consignations et à 
concourir pour l'avancement. Ils conserve- 
ront également leurs droits à une pension 
de retraite sous réserve du versement des 
retenues prescrites pour le service des pen- 
sions civiles par les lois et règlements en 
vigucur. 





+. 


Circulaire du B décembre 1947 relative 
à l'application du régime de sécurité sociale 
des tonctionnaires. 


Paris, le 9 décembre 494. 


Le président du conseil des ministres 
et le ministre des finances et des 
affaires économiques à Messieurs les 
rainistres. 


e 110 de la 121 n° 46-229 du 19 œto- 
bre 1916, relative au statut général des fonc- 
tionnaires, a posé le principe de l'institution 
d'un régime spécial de sécurité socixe et 
obligatoire pour les fonctionnaires. 

Le décret ne 46-2971 du 31 décembre 19:46, 
modifié et ratifñé par la li ne 47678 du 
9 avril 4947, a précisé le champ d'application 
et l’organisation de ce régime, ainsi que les 
catégories d'agents qui peuvent en bénéficier; 
il renvoie à des décrets le soin de déterminer 
les modalités d’ayplication de la mouvelle 
orgauisation. 

C'est en application de ce texte qu'a été 
pubiié au Journal officiel du % octobre 4947, 
ie décret n° 47-2015 du 20 oclobre 1957 qui 
fixe, en ce qui concerne certaines catégories 
d'assujetlis : 

40 les condilions à remplir pour être affilié 
au régime de sécurité sociale des fonction- 
aires; 

20 Les prestations auxqueiles peuvent pré- 
tendre les bénéficiair:s du régime; 

3e L'organisation administrative et l'orga- 
nisation technique de ce régime; 

4äo Les cotisations exigibles; 

5o Les règles de l’immatriculation. 

A présente lettre, dont les dispositions se 
substliluent, pour les bénéficiaires du décret 
du 20 octobre 1917, à celles des lettres no 1355 
et no 131 des 146 mal et 9 octobre 1947 por- 
tant les mêmes timbres que ci-dessus, a pour 
objet de préciser les conditions d'application 
du décret du 20 octobre 41947 en ce qui eon- 
cerne: 

L'affiiation au régime spécial; 

L'inumatriculalion ; 

es modalités de calcul et de versement 
de; cotisations. 

Les dispositions relatives aux prestations 
feront l'objet d'instructions distinctes qui vous 
seront adressées u'térieurement, 


ire SECTION 
Affiliation au régime de sécurité sociaie 
des fonctionnaires. 
1. — CHAMP D'APPLICATION 


En vertu des dispositions de l'article 4+ du 
décret du 31 dicemibre 1916, doivent être 
affiliés au régime dont il s'agit: 





a) Les fonctionnaires en activité soumise 
au statut général. 

La définition est très large et englobe l’en- 
semble des fonctionnaires visés par l’article 4er 
de la Joi du 19 octobre 1916 pot t gé- 
néi des fonctionnaires. L'ex] fonc- 
tionnaires en a 5 » Ne C)orres 1 pas à 
une position slati déterminée au sens 
que lui a donné le statut général, ainsi qu'il 
sera expliqué au paragraphe MU ci-dessous: 

b) Les magistrats de \'ordre judiciaire en 
activité; 

c) Les fonc'ionnaires en retraîte des deux 
catégories définies ci-dessus, ainsi que Îles 
veux des fonctionnaires de ces mêmes ca!é- 
gories titulaires une pension du chef du 


décès de leur époux. 
N° peuvent 6tra affiliés au régime de sécu- 
riié sociale, Les persennels des administrations 


ou services publics non soumis au statut gé- 
néral, c’est-à-dire : 

Les personnels militaires; 

Les personnels des aïtmm'nistrations, services 
ou établissements de l'Etat résentant un 
caractère commercial ou industriel; 

Les personnels des départements, commu- 
nes et établisseinents publics départementaux 
et communaux ; 

Les stagiaires et surnuméraires dont la si- 
tuation au regard de la sécurité sociale, sera 
réglée par un décret ultérieur. 


En outre, ne peuvent être actuellement aff- 
liés au régime défini par la présente instruc- 
tion les fonclionnaires résidant hors du terri- 
toire métropolitain, à l'exception des fonc- 
fionnaires civils en activité dans les territoi- 
res occupés d'Allemagne et d'Autriche, qui 
sont affiliés audit régime, en vertu du décret 
ne 47-2043 du 16 septembre 1917 (Journal ofji- 
ciel du 22 octobre 1947.) 

Il est précisé que le séjour momentané de 
fonctionnaires dans la méiropole pendant une 
période de congé ne modifle pas la situation 
des intéressés au regard du régime de sécu- 
rilté sociale. 


II. —— SITUATION ADMINISTRATIVE DANS LAQUELLE 
DOIVENT SE TROUVER LES FONCTIONNAIRES POUR 
L'ÉNÉFICIER DU RÉGIME DE SÉCURITÉ SOCIALE DES 
FONCTIONNAIRES 


Les fonctionnaires des catégories auxquelles, 
selon le paragraphe 1 qui précède, est appli- 
cable le décret du 20 octobre 1947 doivent, 
pour bénéficier du régime de sécurité sociale, 
être dans l’une des positions suivantes: 

a) En activité; 

b) En service détaché, sous réserve des dis- 
positions ci-après (2° Fonctionnaires déta- 
chés) ; 

c) En disponibilité, sous réserve des dispo- 
sitions ci-après (5° Fanclionnaires en disponi- 
bilité) ; 

d) Suspendus ; 

e) Sous les drapeaux; 

1) En retraite. 

Bénéficient également de ce régime les veu- 
ves des fonctionnaires ci-dessus, lorsqu'elles 
sont titulaires d’une pension du chef du décès 
de deur époux. 


14° Fonctionnaires en activité. 


Le bénéfice du décret du 31 décembre 1946 
est accordé aux fonctionnaires en activité 
dès leur entrée en fonctions en qualité de 
titulaire. 

Les congés et les périodes d’absence dûment 
autorisés, visés au chapitre ler du titre IV, 
ainsi qu'à l’article 127 de la loi du 19 octobre 
1946 portant statut général des fonctionnaires, 
n'entraînent pas ia suspension du bénéfice 
du régime de sécurité sociale. 


2e Fonctionnaires détachés. 


Dans cette catégorie, seuls bénéficient du 
régime : 

a) Les fonctionnaires détachés auprès d’une 
administration, d’un office ou d'un établisse- 
ment public de l'Etat, dans un emploi con- 
duisant à pension du régime de retraites 
prévu par la loi du 14 avril 14924 (art. 99, 1e 
de la loi du 49 octobre 1946 relative au statut 
général des fonctionnaires) ; 

b) Les fonctionnaires détachés pour exercer 
une fonction publique élective ou un mandat 
syndical, lorsque cette fonction éleclive ou 
ce mandat comporte des obligations ermpé- 
chant les fonctionnaires d'occuper effective- 
ment l'emploi dont ils sont titulaires (art. 99, 
5°, de la loi du 19 octobre 1946 relative au 
statut général des fonctionnaires). 


Dans tous les autres cas de détachement 
prévus par le statut général, le fonctionnaire, 
quelle que soit sa qualité dans l’administra- 
ion qui l'a détaché, est soumis, pour les 
risques aulres que ceux Couverts par le ré- 
gime de retraite dont il relève, au régime 
de sécurité sociale applicable à l’emploi ou 
à la profession qu’il exerce par l'effet de son 
détachement. En particulier, en cas de déta- 
chement dans une entreprise privée dont le 
personnel est soumis au régime général de la 
sécurité sociale, le fonctionnaire est soumis 
audit régime général pour les risques maladie, 





longue maladie, maternité, décès et invalidité 
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(soins), le taux de la cotisation de l'employeur 
étant fixé dans ce cas à 3 p. 100 du salaire et 
celui de la cotisation de l'assuré également à 
3 p. 100 (4 p. 100 en Alsace et en Lorraine). 
Celte colisalion est calculée sur le salaire 
perçu par les intéressés dans l'emploi qu'ils 
occupent du fait de leur détachement. Les 
mêmes dispositions sont applicables en cas 
de détachement dans une administration de 
l'Etat en qualité de contractuel. 

En outre, les dispositions du deuxième all. 
néa de l’article 1er de l'arrêté du 24 mars 1947 
relatif à J'exemption de la contribution spé. 
ciale de 4 p. 400 instituée par l'ordonnanre 
du 30 décembre 1944 sont applicables à celle 
catégorie de fonctionnaires, quel que soit !e 
service ou l'établissement auprès duquel js 
sont détachés. ’ 


3e Fonclionnaires en disponibilité. 


Seuls les bénéficiaires en disponibilité po 
maladie conservent le bénéfice du régime fai. 
sant l'objet de la présente lettre. 


En conséquence, la disponibilité doit obli. 
gatoirement comporter le payement: 

Soit d’un émolument ou d’une allocation en 
vertu du staiut yénéral des fonctionnaires 
(notamment dans les cas visés à l’article 415, 
alinéa 2, du statut: mise en disponibilité d’of- 
fice au titre de l’article 92) (1): 

sait d’une indcinnité, allocation ou pension, 
attribuée en vertu de d'article 2 du décret 
du 31 décembre 1946 (en cas d'arrêt du fra- 
vail n'ouwant pas droit aux congés stalu- 
taires et résultant de maladie, longue maladie 
at maternité). 

Les fonciionnaires en disponibilité qui ne 
remplissent pas les conditions ci-dessus ne 
bénéficient pas du décret du 31 octobre 196. 
S'ils occupent un emploi salarié au assimiié, 
ils sont donc soumis, pour l'ensemble des 
risques, au régime d'assurance applicable à 
‘emploi qu’ils exercent. 


4e Fonctionnaires suspendus. 


Le bénéfice du régime de sécurité sociale 
des fonctionnaires resie acquis aux fenction- 
nuires suspendus par mesure disciplinaire 
dans les conditions prévues par l'arlicle 80 
du statut général, que les intéressés perçoi- 
vent ou non l'intégralité de leur traitement. 


Se Fonclionnaires sous Les drapeaux. 


Pendant toute la durée du service ou d'ap- 
pel sous les drapeaux, le fonctionnaire placé 
dans la position + sous les drapeaux » prévus 
par l’article 126 du statut général demeure 
aftilié au régime de sécurité sociale des {onc- 
tionnaires. 


6e Fonctionnaires retraités et veuves de 
fonctionnaires tilulaires d'une pension ds 
veuve. 


Bénéficient uu présent régime, sous réserve 
qu'ils n’exercent pas une activité salariée: 

a) Les anciens fonctionnaires civils de l'Etat 
végis par le statut général, retraités au titre 
de la loi du 14 avril 1924, quelle que soit 
la nature de leur pension (ancienneté, pro- 
portionnelle, invalidité). 


En ce qui concerne les agents titulaires 
d’une pension à parts contributives ou d’une 
pension concédée er application de l'arti 
cle 107 de la loi du 31 décembre 1%37, sont 
seuls considérés comme remplissant ja con- 
dition prévue à alinéa qui précède ccux 
qui ont terminé leur carrière au service de 
l'Etat. Par aïleurs, le bénéfice du régime es! 
reconnu : 

fe Aux agents qui, admis à la retraite, 
avant de réunir quinze ans de services effec- 
tifs, pour une invalidité non imputable au 
service, ne sont titulaires, par application de 
l'article 2% ($ 2, de la loi du 14 avril 192, 
que d'une rente servie par la caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse; 

20 Aux titulaires d’une pension à jouis- 
sance différée, maïs à partir seulement du 
jour où ils perçoivent leurs arrérages; 

(4) Il est précisé que les fonctionnaires du 
sexe féminin mis en disponibilité sur leur 
demande, en vertu de l’article 420 du statut 
général, cessent de bénéficier du régime de 
Sécurité sociale des fonctionnaires. 
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b) Les veuves de fonctionnaires des caté- 
gories définies ci-dessus qui sont titulaires 
à une pension du chef du décès de leur mari 


Lorsque les intéressés exercent une actt- 
sic salariée, ils sont assujettis au régime de 
scurité sociale dont ils relèvent, du fait de 
celte activité. 

Les retraités et les veuves visés aux para- 
graphes a et b ci-dessus bénéficient du ré- 

me des fonctionnaires, sous réserve des dis- 
positions de la deuxième section ($ II) de la 

résente lettre, respeclivement à compter de 
f, date d'effet de la mise à la retraite ou 
de la date du décès du mari. 

Enfin, tout fonctionnaire qui, durant l’ac- 
üvité, n'avait pas été affilié au régime du 
fait qu'il exerçait ses fonctions hors de la 
métropole, peut, s’il vient résider en France 
postéreurement à sa mise à la retraite, y 
être aftilié à compter du jour où il a fixé 53 
résideuce sur le territoire métropolitain. 


2e SECTION 


Immatriculation. 


L'immatricu'ation constitue une opération 
ne extrême importance, car elle permet de 
ner la date à parlir de laquelle existe 
lgation de coliser ainsi que le point de 
ies déiais imposés pour bénéficier des 
pres: 1.:0ns 

En vertu des articles 29 et 30 du décret du 
è0 octobre 1947, le soin de faire procéder à 
limmatriculalion par la caisse primaire de 
sécurité sociale incombe: 

Aux administrations, pour les fonctionnaires 
en actlivilé, les fonclionnaires détachés, les 
fonclionnaires en disponibiiité, les fonctlion- 
naires suspendus et les fonctionnaires sous jes 
drapeaux; 

Aux intéressés eux-mêmes, pour les retrai- 
tés el les veuves titulaires d'une pension de 
veuve de fonctionnaire. 






L — IJMMATRICULATION DES FONCTIONNAIRES 
EN ACTIVITÉ 


Les administrations et établissements doi- 
vent faire immätricu:!er les fonctionnaires dont 
Us ‘iquident les traitements. 

En ce qui concerne les fonctionnaires déta- 
thés pour exercer une fonction élective ou un 
ndat syndical, l'administration dont le fonc- 
tlonnaire est délaché, fait procéder à cette 
immalricuialtion. 

L'immatrieulation doit être demandée, dans 
fous les cas, à la caisse primaire du chef-lieu 
du département dans lequel le fonctionnaire 
exerce son emploi. 

Pour les fonctionnaires 





titulaires, en acti- 


vis au fer janvier 1947, il conviendra, si ce | 


n'esi déjà fait, de faire procéder à l’imma- 
ticu'ation avant le 22 janvier 1918, délai de 
rigueur. 

Pour les fonctionnaires titularisés après le 
fer janvier 1917, l’immatriculation doit étr 
vpérée avant le 22 janvier 1918, Le point de 
départ de l’immatriculation au régime de sé- 
curité sociale des fonctionnaires est fixé à la 
date à laqueile est prononcée la titularisation. 

Pour l'avenir, la même règ'e sera appliquée, 
ja demande d’'immatrieuMtion devant tre ef- 

‘Cluée par l’administration en même temps 
qu'elle prononce la titularisation. 


LL. — IMMATRICULATION DES FONCTIONNAIRES 
RETRAITÉS ET DES VEUVES 


L'administration n'a pas à intervenir pour 
faire procéder à l’immatricuialion des fonc- 
tonnaires retraités et des veuves tilulaires 
d'une pension de veuve de fonctionnaire. 

C'est aux intéressés eux-mêmes qu’il appar- 
tient de faire procéder à leur immatriculalion 
à la caisse primaire de sécurité sociale dans 
la circonscription dans laquelle ils résident. 

Les fonctionnaires retraités ou les veuves 
&e fonctionnaires tituaires d’une pension au 
4e" janvier 1947, devront, s’ils ne l'ont déjà 
fait, demander jeur immatriculation avant ie 
é2 janvier 19418. 

Un délai de trois mois, à compter de la date 
de la présente lettre, est également accordé, 
pour se faire immatriculer, aux fonctionnaires 
?nis à la retraite depuis le 4er janvier 1917 et 
Eux veuves de fonclionnaires, lorsque le dé- 





| ront pas remboursées; pour la période posté- 








| qui était précédemment fixé à 


| 
| 


| prise en considération, pour l’altribution des 
| prestations, la date effective de leur demande. 


| leur qualité et leur situation. Dans cette se- 


| die, maternilé, invalidité, comporte le verse- 


cès du ronjoint est survenu depuis le 4 jan- 
vier 1947. 

Pour l'avenir, les retraités qui étaient dejà 
tributaires du régime durant leur activité 
n'auront pas à demander leur immatricula- 
tion. Dans les autres cas, qui ne peuvent exis- 
ter que pour les fonelionnaires en service 
hors de la métropole, la demande d'immatri- 
culalion devra êlre formulée dans les trois 
mois à compter du jour où ils ont fixé leur ré. 
sidence dans la métropole. 

En ce qui concerne les veuves, la demande 
devra être présentée dans les trois mois du 
décès de leur ronjoint. 

Dans le cas où ils n'observeraient pas ces 
disposilions, les intéressés se verraient refu 
ser le bénéfice de l’immatriculallon rétroactive 
à compter de la date où s'est ouvert le droit 
à l’affiiabon au régime; seule serait alors 


L'immatriculalion est effectuée sur la pro- 
duction d’un extrait certifié conforme sail 
de leur livret de pension, soit, lorsque es 
intéressés ne sont pas encore en possession 
de leur livret, du titre d’avances sur pension 
ou d’un certificat de l’administration attestant 


conde hypothèse, si, ultérieurement, leur droit 
à pension n’est pas reconnu, ils cessent d’être 
affiliés au régime dès la notification de la 
décision de rejet de pension dont ils doivent 
avertir la caisse de sécurité sociale dans un 
délai maximum de deux mois. Pour la période 
antérieure à !a date de la notification, les 
restations dont ils auront pu éventuellement 
bénéficier leur demeureront acquises, et les 
colisations qu’ils auront versées ne leur se- 


rieure à cetle date, les mêmes disposiions 
ne leur sont applicables que s'ils ont fait 
régulariser leur situation auprès de la caiss 
sociale dans le délai de deux mois susvisé, 


3e SECTION 
Cotisations. 


Les indemnités, allocations ou pensions at- 
tribuées aux fonctionnaires en cas d’arrët du 
travail résultant de maladie, longue maladie, 
maternité et invalidité, ainsi que les alloca- 
tions attribuées aux ayanis droit de fonction- 
naires sont, pour leur totalité, mises à la 
charge de l'Etat en vertu des dispésitions de 
l'article 2 du décret du 206 octobre 1947. En 
conséquence, le service de ces prestations ne 
donne pas lieu en contre-partie au versement 
de cotisations de la part des bénéficiaires. 

En revanche, le régime des prestations en 
nalure des assurances maïadie, longue mala- 


ment par les bénéficiaires d’une cotisation aux 
caisses de sécurité sociale, l'Etat acquittant 
de son côté une colisation égale à celle des 
fonctionnaires ou retraités affiliés au régime. 

Les conditions dans lesquelles sont calcu'ées 
et acquittées les cotisations mises à la charge 
des fonclionnaïres et des retraités sont indi- 
quées ci-après : 


TJ. — CAICUL DE LA COTISATION 
DUE PAR LES FONCTIONNAIRES EN ACTIVITÉ 


do Assiette de la cotisation. 


A. — Disposilions générales. 





Aux termes du premier alinéa de larti- 
cle 23 du décret du 30 octobre 1947, les coti- 
sations sont assises sur l’ensemble des émo- 
luments du fonctionnaire à l'exception de j’in- 
demnité de résidence et des suppléments fa- | 
miliaux ou prestalions. familiales dans la li- | 
mite du plafond fixé par la législalion de 
sécurité sociale, Il est rappelé que ce plafond, 
150.000 F par | 
on, à élé reicvé à 291.000 F par le décret | 
no 47-1881 du 24 septembre 197, à compter 
du 1er octobre 1917. 

Les émojuments soumis à Ja cotisation com- 
portant le trailement bwigétaire brut de l'in- 
téressé, augmenté, s’il y a licu: 

19 Du montant brut des diverses indemnités 
soumises à retenues pour pensions civiles; 

29 De l'indemnité exceptionnelle de cherté 
de vie insiiluéc par le décret ne 45-2747 du 
2 novembre 19:5 modifié par le décret 
no 46-23 du 4 janvier 1916: | 





3e De l'indemnité forfaitaire de cherté de 
vie instiluée par la loi n° 46-1718 du 3 août 
1916 ; 

4° De l'indemnité provisionnelle instiluée 
par le décret no 47-117 du 16 janvier 1917 
modifié par le décret n° 47-1371 du 24 juilet 
1917; 

oo De l'indemnité spéciale forfaitaire 
tuée par le décret no 47-1372 du 24 
1917; 

Go L'indemnité exceptionnelle et temporaire 
prevue à l'article 1er Qu décret n° 47-273 du 
29 novembre 1917 

I! convient, en faire entrer er 
ligne de compte, pour !e calcul des cotisations, 
les versements annuels d’atlente alloués pro- 
visoirement : 

Aux personnels de divers ordres 


nets 


juillet 


outre, de 


l'enseigne- 


ment du ministère de l'éducation nationale 
(décret no 46-2768 du G octobre 19% 
Aux membres du conseil d'Elat (décret 


n° 46-2318 du 22 octobre 1916 

Aux membres des conseils de préfecture 
(décret no 46-2570 du 27 novembre 1946); 

Aux membres du tribunal adminis!rat 
d'Alsace et de Lorraine (décret no 46-X71 d 
21 novembre 1916); 

Au personnel d'éducation et au personne) 
de formation professionnelle de services €x 


1 


1e 
1 
u 


térieurs de l'éducation surveillée (décret 
no 47-120 du 16 janvier 1917); 

Aux personnels enseignant des caisses 
d'éducation de Ja Légion d'honneur (décret 


ne 47-50 du 143 janvier 1917); 
aux personnels des bibliothèques, des ar- 
chives et des musées (arrèté du 30 mai 1947); 
B — Dispositions spéciales aux fonctionnaires 
placés dans certaines conditions 
L'assielte des cotisalions définies ci-dessus 
peut èlre modifiée pour tenir compte des po- 


sitions particulières où peuvent se trouver 
certains fonctionnaires. 
io Fonctionnaires en congé de maladie 


ou de maiernilé donnant lieu à payement: 

a) Du traitement entier. — La colisation du 
fonctionnaire et celle de l'Elat sont calcuées 
ainsi qu'il suit: 

Premier cas. — Le traitement mensuel en- 
tier est supérieur au plafond mensuel de co- 
tisations des assurances sociales. 


La cotisation est assise sur le montant men 
suel des émoluments, diminués du taux 
maximum des allocations mensuelles en cas 
de longue maladie du régime général des 
assurances sociales, soit actucllement 8.500 Æ 
au 11.400 F dans le cas où le fonctionnaire 8 
au moins trois enfants à charge au sens de 
V’articke 23 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
sur les assurances sociales. Bien entendu, a 


somme ainsi obtenue n’est soumise à cotisa- 
lion que dans Ja lünite du plafond mensuel 
de cotisations des assurances sociax 

Deuxième cas - Le traitement mensuel 
entier est inférieur au plafond mensuel de 
cotisations des assurances sociales 

La cotisation est assise sur la moilié des 
émolument mensuels; 


b) Du demi-traitement. — Aucune cotisa- 
tion n'est due si le traitement mensuel en- 
tier est inférieur au plafond mensuel de co- 
lisations des assurances social 

Dans le cas contraire, ]!| \ est 
assise ir la différence ent Î traite 
ment mensuel et le taux maximum d allo- 
cations mensuelles en s de long maladie 
du régime énéel 1], dans Ja 111 (ois 
uu plafond inensuel de ISA] ües aäassue 

| rantes sociales; 

20 Fonctionnaires détachés. — a) 1 qu’un 
fonctionnaire est détaché dans ur mplot 
conduisant à pension du régi ral de 
relrail <€’ t su le traitem t 1 1 it 
au lil de OL. € Hp 1 ] 1OIt € | 
la cotisalion; 

b) Lorsaue le fonctionnaire est détaché 
pour exercer une fonction élective ou un 
mandat syndical, ja cotisation est assise sur 
les émoluments que percevrait éressé 
dans l'administration dont il est délaché s'il 


l 
occupait effectivement son emploi: 

80 + nctionnaires en disponibilité. — Le 
fonctionnaire en disponibilité d'office et - 


cevant le demi-traitement par application des 
l’arti- 
i que le fone- 


dispositions du deuxième alinéa de 
Cle 115 du statut général ainsi q 
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tionnaire en disponibilité ne percevant que 
les indemnités et aïl tions visées à l’arti- 
‘le.2 du décret du 31 décembre 196 attri- 
buées aux fonctionnaires en cas d'arrêt d'u 
ravail sont soumis aux règles définies à 


“alinéa db du 1° ci-dessus; 

4o Fenctionnaires suspendus, — Le fonc- 
tionnaire suspendu par mesure disciplinaire 
doit « er sur les émoluments qu’il ue 
con‘ormément à l'article 80 de Ja loi du 


1 bre 19: relative au statut générai des 
fonctionnaires, compte tenu des plafonds de 
sécurité sociale; 


0 oct 


5e Fonctionnaires sous les drapeaux. — Le 
fonctionnaire sous les drapeaux est exempté 
de cotisations sauf dans le cas prévu pi 
l'article 127 du statut général (congé avec 
traiternent pour accomp'ir une période d’ins- 
iruclion militaire). 


2o Taux des cotisations. 


Le taux de la cotisation des fonctionnaires 
en activité est fixé, par le deuxième alinéa 
de l'article 23 du décret du 20 octobre 1947, 
à 1,25 p. 109 du montant des émoluments tels 
qu'ils viennent d'être définis. IL est applica- 
ble à compter du 1 août 1957 en vertu de la 
décision du conseil des ministres du 20 août 
1947. Les versements effectués depuis cette 
date sur la base du taux provisoire de 1 p. 100 
devront être complétés en conséquence, dans 
a limite des plafonds successivement en vi- 
gueur, soit 150.000 F par an jusqu'au 1% octo- 
Pre 1917, 201.000 F à partir de cette date. 

Il en résulte que la cotisation maximum que 
doit acquitter un fonctionnaore ne saurail 
excéder, mensuellement 425 F du 1er janvier 
au 4e août, 156 F du {°r août au 4er octobre, 
212 F à compter du {er octobre 1947. 

Dans les limites ainsi fixées, le montant de 
la cotisation est obtenu en appliquant le taux 
de 1,25 p. 100 au montant brut des émoluments 

umis à cotisation, tel qu'il a été défini plus 
haut, avant déduction des retenues pour pen- 
sions civiles. 

Le montant de la cotisation de sécurité so- 
cl doit, en revancl être porté en déduc- 
tion du total des émoluments, pour la déter- 
mination du chiffre net servant de base au 
calcul de l'impôt cédulaire. 


JI. — CALCUL DES COTISATIONS DUES PAR LES RE- 
TRAITÉS ET LES VEUVES TITULAIRES D'UNE PEN- 
SION DU CHEF DU DÉCÈS DE LEUR MARI 


4o Assiette de la cotisation. 


Les cotisations dues par les retraités et les 
veuves de fonclionnaires affiliées au régime 
de sécurité sociale des fonctionnaires sont as- 
sises, dans la limite des plafonds ci-dessus 
indiqués, sur le montant de la pension et des 
indemnités qui s'y rattachent, à l'exception 
des suppléments familiaux ou des prestations 
familiales. 

A titre provisoire, et jusqu’à ce qu’inter- 
viennent les dispositions spéciales au régime 
de sécurité sociale des agents des collectivités 
locales retraités, les anciens fonctionnaires de 
d'Etat, tels qu'ils ont été définis à la pré- 
senle lettre (fre section Il, 6°, a), titulaires 
d'une pension concédée par application de 
l'article 107 de la loi du 31 décembre 1937, 
ainsi que leurs veuves, versant leur cotisa- 
tion sur la pension qui leur est servie par 
l'Etat. 





2e Taux de la cotisation. 
Le taux de la cotisation des fonctionnaires 
retraités et des veuves titulaires d'une pen- 
sion de veuve de fonctionnaire est fixé à 
0,7% p. 100 du montant de la retraite ou pen- 
sion telles qu'elles sont définies ci-dessus 

Ce taux est applicable à compter du {er jan 
vier 1947. 

Compte tenu d plafonds d’assujetissement 
successifs fixés depuis cette date, la cotisa- 
tion maximum ne pourra dépasser 1.25 F 
pour l'ensemble de l’année 1947. 


Il, — VERSEMENT DES COTISATIONS 


A. — Fonctionnaires. 

agents assu- 
! irité sociale des fonc- 
omme il est indiqué au 
sus, est précomplée men- 


La cotisation à Ia charge des 
lis au régime de sé 
üonnaires, cale 


paragraphe Ier cij-de 





suellement sur les émoluments des intéressés 
qui sont ordonnancés pour le net. 

Les ordonnances doivent faire apparaitre, 
dans une colonne distincte des états de liqui- 
dation des émoluments, le montant de la co- 
tisation due par les intéressés. Lorsque celle-ci 
a été calculée sur des rémunérations Con 
cernant des chapitres budgétaires différents, 
le montant est porté en déduction sur le cha- 
pitre principal, 

Les cotisaiions retenues sur les émoluments 
des agents et le montant de la cotisation, 
d’un inontant égal à la charge de Etat, 
doivent tre versées, dans les quinze pre- 
micrs jours de chaque trimestre, pour le tri- 
inestre précédant, par voie de virement du 
compte courant postal du comptable payeur 
au compte courant postal de la caisse pri- 
maïre de sécurité sociale du chef-lieu du 
département, 

A cet effet, les ordonnateurs établissent au 
nom de la caisse primaire de sécurité sociale 
et au titre du chapitre budgéiaire sur lequel 
ont ét5 précomptées les cotisalions à la charge 
des assurés un litre de payement qu’ils adres. 
sent au comptable payeur dans les cnq pre- 
aicrs jours de chaque trimestre, appuyé d'un 
avis de crédit. 

Dans la colonne du titre de payement réser- 
vée à l'indication de l'ohjel du payement, 
l'ordonnateur porte les renseignements ci- 
après : 

{o Désignation du personnel; 

20 Trimestre au litre duquel sont dues les 
cotisations; 

3° Moniant total des rémunérations ayant 
servi de base au calcul des cotisations pour 
le trmestre considéré. 


Aucune justification spéciale n’est produite 
à l'appui du titre de payement, mais une men- 
tion de référence aux tilres de payement éta- 
biis pour le règlement des émoluments sur 
lesquels ont élé relenues les cotisations des 
fonclionnaires est portée dans la co:onne du 
titre de payement réservée à l’indicalion des 
jusülicalions d’ordonnancement. 

Après v sa du tire de payement, le compta- 
ble payeur fait procéder dans les conditions 
fixées par la leltre de mon département 
ne 4306 K L/C 1357 dn 29 août 1947, au vire- 
ment de la somme ordonnancée au profit de 
la caisse primaire de sécurité sociale. 

En même temps qu’il ordonnance le mon- 
tant de la double cotisation, l’ordonnaieur fait 
connaître, à la caisse primaire de sécurité 
sociale, le montant lotal des rémunérations 
payées au cours du trimestre, sur lesquelles 
ont été assises les cotisations et le montant 
lotal des cotisations, cotisations personnelles 
des fonctionnaires et colisalions de l'Etat, 
dues au titre de ces rémunérations. Bien 
entendu, pour les fonctionnaires dont les émo- 
luments ont dépassé le maxima prévus par la 
législation de sécurité sociale, ce sont Les 
émoluments payés et non les maxima qui sont 
indiqués. H utilise, à cet effet, les formules 
imprimées qui sont mises à sa disposition par 
la caisse de sécurité sociale. 


Cas particulier. — Fonctionnaires détachés 
pour exercer une fonclign publique élective 
ou un mandat syndical. 

À la fin de chaque trimestre, l’administra- 
tion de laquelle a été détaché un agent pour 
exercer une fonction publique éleciive ou un 
mandat syndical établit le montant des coti- 
sations dues par cet agent au titre du trimes- 
tre écoulé et invite l’inéressé à en verser le 
montant à la caisse primare de sécurité 
sociale à laquelle il est affilié. D'autre part, 
l'administration mandaie au profit de la caisse 
primaire de sécurité sociale, à titre de cotisa- 
jon de l'Etat, une somme égale à la cotisa- 
tion due par l'agent détaché. 


Pour permettre à la caisse de sécurité 
soc'ale de suivre le versement des cotisations 
dues par les agents visés ci-dessus les omdon- 
nateurs intéressés adressent tr mestriellement 
à la caisse primaire de sécurité sociale inté- 
ressée un état indiquant: 

jo Les noms et adresses des fonctionnaires 
détachés ; 

%e Le montant de la cotisation due par ces 
fonctionnaires pour le trimestre ; 

3o Le montant de la somme versée pour le 
même trimestre à la caisse primaire de sécu- 
rité sociale au titre de la cotisation de l'Etat. 





En exécution des prescriptions des lettres 
ne 1253 et ne 1354 des 16 mai et 9 oclobre 
1947 rappelées au début de la présente lettre 
les fonctionnaires assujettis au régime de sé 
curité sociale institué par le décret du 31 dé. 
cembre 1916, ont subi sur leurs émoluments 
avec effet du 1er janvier 1917, une retenue à 
titre de cotisation de sécurité sociale. Cette 
retenue a été calculée sur la base d’un taux 
provisoire de 1 p. 100 et dans la limite des 
plafonds de sécurité sociale successivement 
en vigueur soit 150.000 F jusqu'au 30 septem. 
bre 1937 et 204.000 EF à partir de cette date. 

Or, comme il a été indiqué plus haut le taux 
de 1,25 F p. 100, fixé par l’article 23 du décret 
du 20 octobre 1947, doit être appliqué à comp. 
ter du 1er août 1947. 


En conséquence, lors de l’ordonnancement 
des émoluments du mois de décembre 1947 
ies erdonnateurs auront à régulariser la situa. 
tion des agenls pour l’année 1947. A cet eftet, 
is délermineront: 

D'une part, le montant total des cotisations 
dues pour l’année 1917 en prenant pour base 
de calcul de la cotisation, les émoluments 
soumis à ladite cotisation (cf. 3 section, & jer) 
et en appliquant le taux de 1 p. 100 aux émo- 
luments afférents à la période du 1er janvier 
au 31 juillet 1947 et le taux de 1,25 FE p. 100 
aux émoiuments afférents à la période du 
4er août 1947 au 31 décembre 1917, compte 
tenu, au surplus, des limites de 150.000 F et 
de 204.000 F; 

D'autre part, le montant des précomptes 
exercés sur les émoiuments des onze premiers 
mois, conformément aux dispositions des let- 
tres des 16 mai ct 9 octobre 1947 précilées. 

La différence entre les deux chiffres obtenus 
représente le montant du précompte à exercer 
sur les émoluments du mois de décembre 1947. 

Les ordonnaleurs devront ordonnancer pour 
le 15 janvier 1918 au plus tard, au profit des 
caisses primaires de sécurité sociale, le mon 
tant des cotisations précomptées au titre de 
l’année 1947, sr Ice émoluments des fonc- 
tionnaires assuj2ttis au régime de la s 
rilé sociate. 


B. — Retraités et veuves de fonctionnaires 


Dans les quinze premiers jaurs de chaque 
trimestre, les fone.ionnaires retraités e! les 
veuves de fonctionnaires titulaires d’une pen- 
sion du chef du cecè: de leur époux, doivent 
verser au Comple courant postal de la caisse 
primaire de sécurité sociale à laquelle ils sont 
afûliés la cotisation à leur charge pour !e 
trimestre précédent selon les modalïés qui 
seront précisés ultérieurement, Les compia- 
bles chargés du payement des pensions seï- 
vies à ces retraités n’ont donc à effectuer 
aucun précompte pour le service de la sécu- 
a+ sociale, lors du règlement des arrérages 
échus 

Quant au versement aux caîsses primaires 
de la sécurité sociale de la part de l'Etat d'un 
montant égal à ia cotisation à la charge des 
retraités, Ü est opéré dans les conditions ci 
après: 

Dans les quinze premiers jours de chaque 
trimestre, les caisses primaires de ézurité s0- 
ciale adressent au trésorier payeur géiwral 
du département dans lequel elles ônt leur 
siège, un état indiquant le montant des cnli- 
sations de sécurité sociale qui leur ont été 
versées par des retraités at veuves de fonc- 
tlonnaires au cours du trimestre écoulé, de 
relevé est certifié exact par l'agent comptabl? 
de la caisse primaire de sécurité sociale e! 
visé par le directeur de ladite caisse. Ds ré- 
ception de cet état, le trésorier payeur général 
vire une somme égale à son montant au cré- 
dit du compte courant postal de la caisse pr 
maire de sécurité s2ciak. Simultanément, il 
constate une dépense égale au compte « Dr- 
penses du budget de l'exercice courant. — 
Pette viagère. — Dépenses poen sans MmAn- 
datement » au titre du chapitre « Pensions 
civiles » du budget des finances, Celle üt- 
pense est justiflée par l'état de la caisse pri 
maire de sécurité sociale revêtu par le c9mP 
table supérieur, d'une mention de virement 
suivant les règles fixées par la lettre de mon 
département ne 4806 F L/C 1357 du 29 août 
1947. 

Lors de la vérification à domicile des caisses 
primaires de sécurité sociale, les trésoriers 
payeurs généraux rapprocheront de la comp 
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abilité de ces caisses les sommes portées sur 
Us états établis dans les conditions précisées 
«dessus pour obtenir le versement de la coti- 
sation à in charge de l'Etat. Ce rapproche- 
mont sera facilité par les disposilions de l’ar- 
‘ele 23 du décret du 20 oclobre 1917, d’après 
‘squeles les caisses primaires doivent tenir 
: comptabilité distincte pour les opérat ons 
reatives au régime de sécurité sociale des 
fonctionnaires, 

Le président du conseu des ministres, 

SCHUMAN, , 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Nora, — En ce qui concerne les départe- 
ments de la Seine et de Seine-et-Oise, les 
rations d’encaissement sont provisoirement 
eïtectuées par la direction régionale de 18 
sécurité sociale de Paris, 17-19, avenue Sim)n- 
Bolivar (CC. p. "Paris 6000.00). 














MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Erevct supérieur d’études commerciales. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret no 46-180 du 10 février 1946 
“laut à la délivrance des diplômes profes- 
onnels, modifié par le décret n° 47:04 du 
i2 avril 1947; Frs 

Vu le décret n° 47-1513 du 11 août 1947 
réant le « Brevet supérieur d’études com- 
merciales »; 

La section permanente du conseil de l’en- 
wignement technique entendue, 


Arrète : 


Art. 4er, — Le brevet supérieur d'études 
ommerciales (première et deuxième parties) 
est délivré à la suite de deux examens ayant 
ieu dans les conditions fixées par le présent 

rélé. 


Art. 2, — Les candidats à la première partie 
doivent être âgés de seize ans révolus au 
ol décembre de l’année durant laquelle ils 

présentent. 


Art, 3, — Les candidats à la deuxième partie 
doivent être âgés de dix-sept ans au moins 
au ‘1 décembre de l’année durant laquelle 
ils se présenienit et ètre titulaires de la pre- 
aicte partie ou du brevet d'enseignement 
minercial, deuxième degré. 

Art. 4. — Aucune dispense d'âge ne peut 
Cire accordée. 


Art. 5. — Tout candidat à la première partie, 

name à la deuxième partie, doit se faire 

rire à l'inspection nee du départe- 
ment où il est en cours normal d’études pen- 
dant l’année scolaire à l'issue de laquelle 11 
sollicite son inscription. Exceptionnellement, 
il pourra être autorisé, par de recteur, à <e 
faire inscrire dans un autre département de 
son ressort ou du ressort d’une autre aca- 
démie. 


L'inscription doit être effectuée deux mois 
au moins avant la date fixée pour l'examen. 
Le candidat dépose: 

{° Une demande d'inscription établie sur 
timbre, écrite et signée par lui. Cette de- 
mande fait menticn: 

S'il est candidat à la première partie: de Ja 

ijue étrangère sur laquelle il désire subir 
cpreuves de l’examen; 
il est candidat à la deuxième partie: de 
lion choisie et des langues étrangères ou 
de IX langue étrangère sur lesquelles ÿs dé 
strent subir les épreuves correspondantes à 
l'option choisie. 

Le droit d'examen exigé des candidats devra 
être acçuitte par l’apposition, sur la demande, 
de timbres mobiles du modèle créé par le 
décret du 9 juillet 19%; 

2° Un extrait de son acte de naissance; 

° Un livret scolaire établi conformément à 
un modèle qui sera déterminé dans un règie- 
ment postérieur ; 


lé 


n 
Hi 
S 
Q 
r 
L 


4e S'il est candidat à la deuxième parlie: 
l'attestation officielle d’oblention de la pre- 
mière partie ou du brevet d'enseignement 
commercial, deuxième degré. 

Art. 6. — Ls commissions d'examen, pour 
chacune des parties de l'examen, tiennent 
deux sessions par an: l'une en juillet, l'autre 
en oclobre. 

Ne sont admis à la session d’octobre que 
les candidats qui ont réuni à la session pré- 
cédente de la même année civile une moyenne 
générale minimum de 7 sur 2. 

Seront également admis à celte seconde ses- 
sion les candidats qui n’ont pu se présenter 
à la première par suite d’un cas de force 
majeure, laissée à l'appréciation des autorités 
académiques. 

Art. 7. — Nul ne peut se présenter au cours 
de la même année civile: 

40 A la première et à la deuxième partie 
de l’examen:; 

20 Au brevet d'enseignement commercial, 
deuxième degré, et à la deuxième partie de 
l'examen. 

Art. 8. — Les commissions d'examen sont 
présidées par le recteur de l'académie, assisté 
d'un inspecteur principal de l'enseignement 
technique ou dn son représentant, et des ins- 
pecteurs d'académie du terriloire de son 
ressort, 

Elles comprennent obligatoirement: 

Deux inspecteurs ou conseillers de l'ensei- 
gnement technique; 

Un ou plusieurs directeurs ou directrices 
d'école nalionale professionnelle ou de collège 
technique, à section commerciale ; 

Des professeurs d'enseignement commercial 
d’école nationale professionnelle ou de collège 
technique ; 

Deux professeurs de l'enseignement du 
deuxième degré autre que l'enseignement 
technique; 

Deux membres de l'enseignement techni 
que privé enseignant dans des établissements 
préparant à l'examen; 

Deux membres du conseil de perfectionne- 
ment d'une écle nationale professionnelle 
ou d'un collège technique, dont l’un choisi 
parmi les salariés et l'autre parmi les 
employeurs, ce dernier devant étre membre 
d’une chambre de commerce. 


D'autres membres pourront, en cas de be- 
soin, être choisis parmi les fonctionnaires ou 
anciens fonctionnaires de l’enseignement 
technique public, sans que le nombre de ces 
derniers puisse dépasser celui des membres 
de la commission en activité de service. 


Art. 9. — La date précise de chaque session 
est fixée au moins trois mois à l'avance par 
le ministre 

Les compositions commencent le même 
jour dans loutes les académies; elles se pour 
suivent dans le même ordre dans chaque 
académie. Pour les dépariements de la Seine, 
la Corse et l'Algérie, la date des examens fera 
l'objet d’arrétés spéciaux. 

Art. 10, — Les épreuves du brevet supé- 
rieur d’études commerciales portent sur Îles 
programmes annexés au présent arrêté. 

Art. 11. — Les sujets des composil'ons écri- 
tes et pratiques ({re et 2e parties) sont choisis 
par le recteur. Ils peuvent être choisis par le 
ministre. Ils sont enfermés sous pli cacheté. 

Le pli est ouvert par le président de Ja 
commission en présence des candidats, 

Art. 12, — Les épreuves du brevet supérieur 
d’études commerciales fre partie compren 
nent: 

A. — Des épreuves écrites: 

40 Epreuve de rédaction partant sur un 
sujet d’ordre général, Durée: 3 heures. Cocffi 
cient: 2; 

2° Epreuve d’arithmétique et 
Durée: 3 heures, Coefficient: ?; 

3° Epreuve de langue étrangère comprenant 
une version et des questions. (Le sujet de la 
version ne devra pas renfermer de difficultés 
de vocabulaire propres aux techniques com- 
merciales.) Durée: 2 heures. Coefficient: 2 

B. — Des épreuves pratiques: 

1e Epreuve de commerce et comptabilité 
Durée: 3 heures: Coefficient: 3: 

29 Epreuve de correspondance 


d'algèbre 


ommerciale 





Durée: 14 h. i/2. Coefficient: 1; 


et 
3° Epreuve de sténographie, comprenant: 

a) Un thème de 100 mois environ. Durée: 
45 minutes. Coefficient: 4. 

b) Une dictée à faible vitesse, dont 
longueur sera fixée par Le jury (la reunise de 
la prise sténographique sera exigée). Durée: 
1/2 heure après la dictée. Coefficient: 1. 

C. — Des épreuves orales: 

io Interrogation sur les mathématiques 
appliquées au commerce. Coefficient: 1. 

20 Interrogation de géométrie, Coeffkient: 4. 

J° Interrogalion de commerce et de comp- 
tabilité. Coe’ficient: 14. 

4e Inlerrogalion de dn)it civil. Coefficient : 4, 

5 Interrogation d'histoire et de géographie. 
Coefficient: 2 

6° Interrogation de langue étrangère com 
portant au moins une question se rapportant 
au vocabulaire commercial, Coefficient: d. 

7° Interrogalion de physique et chimie. 
Coefficient: 2, 

Durée de chaque int 
20 minutes. 

Art. 13. — Les épreuves de la deuxième 
partie comprennent des épreuves écrites, com- 
munes à tous les candidats et une épreuv 
écrite à option, des épreuves praliques et 
épreuves orales à option. 


rrxgation: de 15 à 


À. — Epreuves écrites. 

d. — Communes à tous les candidats. 

a) Epreuve de dissertalion sur un sujet 
d'économie politique, Durée: 3 heures, Coæ- 
ficient: 2. 

b) Epreuve de composition de drolt privé. 
Durée: 3 heures. Coefficient: 2, 


2. — A oplion. 

Option 41. — Epreuve de mathématiques 
financières. Durée: 3 heures, Coefficiemi: 2. 

Option 2. — Epreuve de langues étran- 
gères: 

a) Première langue comprenant une veæ- 
sion et des queslions sur un sujet économique 
ou commercial; 

b) Deuxme langue comprenant une veæ- 
sion et des questions sur un sujel d'ordre 
général; 

Durée: 3 h. 1/2, dont 2 heures pour je 
première langue, Coetffkient: 4 1/2 pour la 
première langue; 1/2 pour la deuxième Jan- 
pue. 


mn, 10 


B, — Epreuves pratiques. 


Option I. 

4° Commerce et comptabil té. Durée: 4 heu 
res. Coefficient: 3, 

20 Rapport portant sur des questions d'or 
ganisalion et de contenlicux, Durée: ? heu- 
res. Coefficient: 2. 

3° Epreuves d'outillage et d'organtsation 
des bureaux en rapport avec la comptabilité 
et comportant des travaux de dactylographie 
et mécanographie, des travaux ou une inter- 
rogation sur l'organisation du bureau et un 
calcul exécu'é en temps limité. Durée: à fixer 
par le ïury. Coefficient: dactylo mécanogre- 





phie: 1: organisal on de bureau: 1; calcul æ 
temps limité: 1 
de Epreuve d'opérations f{nancières. Durée: 
2 heures. Coefficient: 2 
Option IT 
de Rapport pouvant comporter de Ja corres- 
pondanc: commerciale et portant sur des 
1: e d'oronr .n1 v nie 7 
ques! ons d rganisatlon «4 entreprises et 
de Kgislalion socia Dur« } heures. Coef- 
ficient: 3. 
20 Epreuve de sténographie consistant en 
une dictée à la vitesse de 100 mots-minute 
. + ’ L3 
ndant 3 minutes. Dur: jo minutes. Coef- 
cient: 2. 
39 Enr 1! Ta Ananrtwyl hf P 
p1 LI CC ul u u Jivr i le, Cou I 4 nant : 


Copie d'un texte à Ia vi 
minuies; 

Présentalion d'un tableau: 
en À { r LEP ' t Tant rar 
Reproduction d'un texte  dactylographis, 
comportant des cCorreclions nanuscriles. 
Durée: à fixer par le jury. Caeffhcient: 3. 


4e Epreuve d'outillage et d'organisation des 
bureaux, comprenant des travaux de dupli- 
cation, de sélection, de 
eumer!talion 


classement et de do:- 





Durée: à flxer par je jury. 


eff [: Z 
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Pour Ja deuxième parlie, une moyenne mi- 
nimum aux épreuves écriles et pratiques de 
10 sur 2%, sans note particulière inférieure à 
19 sur >), pour d'épreuve de coinmerre €t ae 
comptabilité de l'option 1, les épreuves de 
sténozraphie el de dactylographie de l'option 2, 
et de > sur 20 pour toutes les autres épreuves 
pratiques des deux oplions, 

Toute copie comportant plus de cinq 
fautes a'orthographe, poncluation comprise, à 
l'épreuve de dictée sténographique de la pre- 
muière partie, est notée zéro, ce qui entraîne 
i élumination de d'auteur de la copie. 


Art. %®. — Pour être admis définilivement, 
les candidats doivent oblenir: 

Pour la première partie, une 
15 sur 29 dans l'ensemble des 
l'exuinen; 

Pour la deuxième purtie, une 
j 99 dans l’ensemble des épreuves de 
l'axamnen, sans note particwière inféricure à 
5 sur 20 aux épreuves orales. 


Art. 923%. — Le bénéfice de l’admissibilité à la 
suite des épreuves écrites ou des épreuves 
pratiques de la première partie ou de dla 
deuxième partie de la première session de 
l'examen est conservée pour ja deuxième ées- 
sion. 


moyenne de 
épreuves de 


moyenne de 


y sur 
, 


Art. %4, — Après la ctôture des examens, la 
commission dresse, par ordre alphabétique, la 
liste des candidats qu’elle juse aptes à obtenir 
fe brevet supérieur d’études commerciales, 

Le dossier complet de chaque candidat est 
transmis au recteur, qui délivre le dip'ôme. 


Art, 25, — Toute communi'ation entre les 
cand{lats pendant les épreuves, loute fraude 
eo tentalive de fraude entraine l'exclusion du 
cändidat fautif. 

L'exclusion provisoire est prononcée par de 
président ou par les membres de la com- 
inission qu'il a délégué pour la surveillance 
des épreuves. I en est référé à la commission 
qui prononce, s’il y a licu, l'exclusion défi- 
niltive 

Si la fraude n'est découverte qu'après fa 
délivrance du titre, le ministre peut en pro- 
nonter le retrait. 
arrèlé effet À 


Art, 96 — Le npréent aura 
r 


ir du {°r janvier 198, 


: l'exéculion du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de 
bI | 


ia République française. 





à Paris, le 27 novembre 1947. 
M.-E, NAESGCLEN. 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 8 décembre 1947 portant promotion 
au grade d'ingénieur général des travaux 
publics des co'oniss. 


décret en date du 8 décermbre 1947, 
M. Bosc (Jean-Phiiinpe), ingénieur en chef 
hors classe des travaux publics des colonies, 
directeur de l'office central des chemins de 
fer de la France d’outreaner, €est promu au 
‘ d'ingénieur généra! de 2? 

à 


des 
publics des colonies, compier du 
ubre 1917. 


classe 


4er sepl - 





20 &—— 


de fer coloniaux. 


Chemins 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil chargé des affaires de la 
France d'outre-mer, en date du 12 décembre 
1917, l'honorariat du grade d’inspecteur prin- 
cipal adjoint, échelle IH, des chemins de fer 
coloniaux a élé conféré à M. Gre'et (Robert), 


chef de bureau des chemins de fer coloniaux 
en retraite. 





l —— —-- © e &———— 


Enseignement aux colcnies, 


Par arrêté du secrétaire d’Elat à la prést. 
dence du conseil chargé du ministère de Ja 
France d'outre-mer, en dale du 19 novembre 
1947, les dispositions de l'arrêté ne 41255 du 
29 août 1947 sont annulés en ce qui concerne 
Mme Cantinelli (Marthe), professeur licen. 
ciée de 6° classe, cadre normal {re catésorie, 
Mme Cantinelli (Marthe), est promue à ja 
5e classe des professeurs licèénciés, cadre nor. 
mal {re catégorie, pour compter du f{*# jan. 
vier 1946, avec un report d'ancienneté de 
8 mois. 
0e — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la prést. 
dence du conseil chargé du ministère de la 
France d'outre-mer, en date du 17 novembre 
19:7, Mme Charlery-Manche ‘(Icléa), profes 
seur licenciée d 3e classe du cadre supérieur 
de la Guadeloupe, est nommée censeur au 
lÿcée Gervilie-Réache, à Basse-Terre. 

Mme Lapierre, née  Persinette - Gautrez 
(Louise), professeur de 4e classe du cadre 
supérieur de la Réunion, est nommée direc- 
trice du lycée Juliette Dodu, à Saint-Denis. 

Ces nominalions, qui conserveront un carac- 
tère provisoire jusqu'à leur confirmation par 
le ministre de l'éducation rationale, auront 
effet pour compter du 1° octobre 1947. 


+0 &— 





Transmissions coloniales. 


Reclificatif au Journal officiel du 8 no 
vembre 1947: page 11764, 19 dans Ie tableau I!, 
4re ligne de la 2 colonne, au lieu de: « Grade 
d'intégration au 4% octobre 195% », dire: 
« Grade d'intégration»; 2° dans le tableau ll, 
4re ligne de la ?e colonne, au lieu de: « Grade 
d'intégration au 4er octobre 19%% », lire: 
« Grade d'intégration au 4° juillet 4947 » 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Ponis et chauzcées. 


M. Castile 
classe des 


Par arrèlté du 4er décembre 1917, 
(Alexis), ingénieur ordiuaire de 2° 
ponts et chaussées, à titre provisoire, à Char 
leville, a été affecté, à compter du 4 décen 
bre 14947. à l'arrondissement de Calaïs, des & 
vices ordinaire et vicinal du département di 
Pas-de-Calais, 

——— 0 ®- -— 


Par arrèté du 1er décembre 1947, M. Ga 
(Jean), ingénicur ordinaire de 2 classe 
ponts et chaussées à Charleville, a été chargé, 
à la même résidence, à compter du 1« 
cembre 1947, de l'arrondissement du Nord des 
services ordinaire et vicinal du département 
des Ardennes, en remplacement de M. Cus- 
tille, appelé à un auire poste. 

mers y ms 
1957, les 


dont les ] 


‘lassés de la manière 


Par arrêté du 26 novembre 
mis des ponts 
suivent ont &té re 


nd oi Fire 
varie : 


et chaussCes 


Commis principaux de 2° classe. 


M. Arnaud (Albert-Augustin), avec anci 
neté remontant au 8 mai 1915. 
M. Boileau (Lucien), avec 
montant au 25 juillet 1912. 
Mile Cardoni (Charlotte), 
remontant au {°° avril 1958. 
M. Delarue (Auguste), avec 
montant au 15 février 1944. 
Mme Eon (Ju'ienne), avec 
montânt au {er juillet 1945. 
M. Gantaois avec ancien: 


ancienneté 
ayec ancien 
ancienneté 
ancienneté 


(Gustave), 





montant au 27 1959. 


janvier 


M 
mor) 


Mi 
moi 

M 
mo!! 

Mi 
mor 


M. 
mon 
M. 
mio!il 
M 
rein 
M. 
retno 
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M. 
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ll : 

M. Gaulier (Eugène), avec ancienneté re- 
montant au 15 avril 1945. 

afle Hux (Yvonne), avec ancienneté re- 
montant au Îr août 1941. 

\f. Keitner (Alfred), avec ancienneté re- 
montant au {er février 1945. 

y Maigniez (Pierre), avec ancienneté re- 
montant au ler mars 1943. 

y. Vandwalle (Pierre), avee ancienneté re- 
montan: au 13 août 1931. 

M. Vincent (Antoine), avec ancienneté re- 
montant au {er avril 1943. 


commis principaux de # classe. 


M. Pérenger (Philippe), avec ancienneté re- 
molla il au ter août 1912. 

Mie Berger (Germaine), avec ancienneté 
remontant au + octobre 19:10. 

Mie Beudaert (Madeleine), 
nets remontant au 15 mai 1914. 

M. Brunstein (Lucien), avec ancienneté re- 
montant au À février 1945. 

M. carter (Robert), avec ancienneté re- 
montant au 19 novembre 194%. 

M. Chambon (André), avec ancienneté re- 
montant au 25 avril 1944. 

M. Château-Renaud (Lucien), avec ancien- 
net remontant au fer juillet 1943. 

M. Uoin (François), avec ancienneté re- 
montant au fer avril 19%4. 

M. Collin (Eugène), avec ancienneté re- 
montant au 1 mars 1915. 

Mie Dekinastro (0:ga), avec ancienneté re- 
montant au 4er juillet 4943. 

M  Devars (Roberl), avec ancienncté re- 
montant au 9 novembre 1913. 

Mile Godin (Renée), avec ancienneté pre- 
montant au 16 juin 1914. 

Mile Hébert (Suzanne), avec ancienneté re- 
montant au 5 février 1945. 

M Magaier (René), avec ancienneté re- 
montant au 1° janvier 1912. : 

M. Malloy (Pierre), avec ancienneté re- 
montani au {°r décembre 1942 

M. Michei (Fernand), avec ancienneté re- 
montant au ir novembre 1941. 

M. Morin (Fernand), avec ancienneté re- 
montant au 1er octobre 1943, 

M. Nougadère (Abe:)}, avec ancienneté re- 
montant au 25 novembre 1942. 

M. Pennanguer (François), avec ancienneté 
remontant au 11 mai 1914. 

M. Petitdidier (Marcel), avec 
remontant au 22 juilet 1944. 

M. Pique (Robert), avec ancienneté remon- 
laut au 13 noveinbre 1943. 

M. Simon (Louis), avec ancienneté remon- 
tant au fi février 1942. 

M. Vignot (Raoul), avec anciennelé remon- 
ant au 1° janvier 1915. 

M. Vincourt (Maurice), avec 
remontant au 12 novembre 1942. 

M. Volpclière (Roger), avec ancienneté re- 
montant au 15 rai 19%: 


avec ancien- 


ancienneté 


ancienneté 


Corntnis principaux de 5e classe, 


Mlle Bories (Marie-Rose), avec ancienneté 
remontant au 24 octobre 1945. 

Mile Chevalier (Elise), avec ancienneté re- 
montant au fer juin 1912 
Mle Coleno (Yvette) 
ntant au {er avril 1942. 
Mile Depollier (Marguerite), avec 

au au 16 août 1913. 
M. Desaint (Pierre), avec ancienneté re- 

intant au 1e mai 1945. 

M. Dieu (Marcel), avec ancienneté remon- 
nt au {er juin 1915 
Mile Dubois (Esther) 


avec ancienneté re- 


ancien- 


avec ancienneté re. 


, 


tant au 4er juillet 1942. 
M. Dubois {Emi'e). avec 
t au 4er novembre 1943. 


N ‘“raziani (Diorrp A v0/ _ Sonnot 
M. Graziani (Pierre), avec anciennet4 re- 


ancienneté remon- 





Mlle Nardin (Suzanne), avec ancienneté re- 
montant au Îer novembre 1944. 

M. Pogeant (Jean), avec anclenncté re- 
montant au fer mars 1945. 

M. Ribourdouille (Marcel), avec ancienneté 
remontant au T5 mars 1945. 


Commis de 1re classe. 


M. Cochaud (Georges), avec ancienneté re- 
montant au fr janvier 19%4. 

M. Sonnet (Pierre), avec ancienneté re- 
montant au fer maj 1912. 


Commis de 3° classe. 


M. Gosse (Louis), avec ancienneté remon- 
tant au 2% nai 195%. 

Compte tenu de lJ'arlicle 7 de la lai du 
31 mars 1928 sur le recrutement de l'armée 
et de l’ordonnance du 1 octobre 1945 sur le 
stage dans l’organisation dite des « chantiers 
de jeunesse » l’ancienneté dans la 3e classe de 
leur grade des commis des ponts et chaus- 
ses dont les noms suivent a été ainsi fixée: 

M. Malet (Georges), avec ancienneté re- 
montant au 3 juin 19%4. 

M. Berchet (André), avec ancienneté re- 
montant an 6 février 19%0. 

M. Coulet (Antoine), avec anciennelé re- 
montant au 26 août 1910. 

M. Vaset (Paul), avec ancienneté remon- 
tant au 43 mars 1913. * 

M. Peret (Jean), avec ancienneté remon- 
tant au 7 septembre 1933. 

M. Maillot (Roland), avec ancienneté re- 
montant au 13 janvier 1954. 

M. Orts (Emmanvwel}, avec ancienneté re- 
montant au 23 juin 190. 

M. Leblanc (André), avec 
montant au der janvier 1945. 

M. Guyard (Roger), avec 
montant au fer janvier 1943. 

M. Morin (Marcel), avec anciennelé #emon- 
tant au 27 mars 1%,41. 

M. Greiot (Jean), avec ancienneté remon- 
tant au 11 décembre 1912. 

M. Rabu (Félix), aycc anciennelé remon 
tant au 23 janvier 1951. 

M. Arnaud (Albert), avec ancienneté re- 
montant au 4 juin 1952 

M. Lebreton (Georges), avec ancienneté re 
montant au 29 mars 1953. 

M. Chaume (Jean), avec ancisnneté remon- 
tant au fer juin 1993 

M. Gonurvil (Roger), avec 
montant au 13 avwil 19:10. 

M. Percq (Amédée), avec ancienneté re- 
montant au 1: mars 19939. 

M. Latour (Camille), avec ancienneté re- 
montant au 28 février 1932. 

M. André (Emie), avec anciennelé remon- 
tant au 27 mars 1999. 

M. Dhennin (fubherl), avec ancienneté re- 
montant au 23 février 1998. 

M. Engrain (Jean), avec ancienneté remon 
tant au 6 décembre 1943. 

M. Ficheux (André), aves ancienneté re- 
montant au 27 décembre 1915 

M. Pacouil fRené), avec ancienneté remon- 
tant ar 16 février 1911. 

M. Thibault (Jean), avec ancienneté remon- 
tant au 5 seplembre 19:2. 

M. Maire (Albert), avec ancienneté remon- 
tant au 1er janvier 1914. 

M. Kempf (Robert), avec ancienneté remon- 
ni ax 24 mars 1993. 

M. Landoïis (AMred), avec ancienneté re: 
montant au 46 octobre 1945, 

M. Tissier (Edouard), avec ancienneté re 
montant au 11 janvier 1944. 

M. Winschel {Eugène}, avec anrienneté re- 
raoniônt au 27 août 1929. 

M. Balasse (Y1 ), avec ancienneté reinon- 
tant au 13 avril 1912 


ancienneté re 


ancienneté rce- 


ancienneté re- 


M. Scotto Le Ma: » {Dominiqu . at 
ancienneté remontant 2% fév: 1913 
\f Th in | (] « ‘a 4 
. i 
tant au 24 ier 1913 


ps 





Af. Treilles (Emiie}, avec ancienneté reMOne 
tant au 17 février 1913. 

M. Cuilliume (Paul), avec ancienneté 7e 
montont au 49 février 1913. + 

M. Lopez (Eugène), avec ancienneté re- 
montant au 7 décembre 1939. 

M. Lacroix (André), avec ancienneté remonse 
tant au 11 février 19:3. 

M. Soulie (Sauveur), avez: ancienneté re 
montant au 5 septembre 191? 

M. Stocker (Mathieu), ax 
montant au 9 juillet 14942, 

M. Loubery (Etienne), ave 
montant su 10 novembre 1944. 
M. Espuna (Georges), avec ancienneté ro- 


montant au ? juin 195%. 


ancien: 


$ 


ancienneté 16 


M. Assaday (Marcel). avec ancienneté re 
montant su 25 août 14913. 
M. i'umont (Charies), avec ancienneté re 


montant au 3 juin 19155 

M. Rouver Jean), avec ancienneté 
{ant au 25 septembre 1912 

M. Clero fJoseph}, avec anciennté remone 
tant an 16 rüovembre 1944. 

M. Duffaut (Pierre), avec ancienneté 
tant au 8 janvier 1945. 

M. Rames (Marcel), avec ancienneté remon- 
{ont au 23 mars 1958. 

M. Lanères (Emile), avec ancilennel# re- 
montant au 5 février 19:4. 

M. Hubert {Camil'e), avec 
montant au 13 décembre 1943. 

M. Heïinean (Henri), svec 
montant au 27 juin 19. 

M. Arquembourg {Marcel) 
remontant au 930 mars 1999. 

M. Hummel (Gibert}, avec ancienneté re- 
montant au 9 octobre 1945. 

M. Crestia (René}}\, avec 
tant au 27 mars 1917 

M. Gibert (André). avec ancienneté remone 
tant au 6 janvier 1915. 

M. Vincent (Antoine), svece 
montant au 12 février 19%. 

M. Schneider (Joseph), ave: anelenneté re- 
montant au 21 février 1954. 

M. Deruile Maurice), avec an:lennrté re 
montant au 11 janvier 19%: 

M. Grebot (fenri), 
t au 5 octobre 1913. 

M. Dariau (Jean), avec ancienneté remom 
tant au 15 janvier 1953. 

M. Gendron (André), avez anci 


montant au 25 octobre 1912 


MOT 


"CINONe 


ancienne!é re 
anciennclé re 


avec ancic'net 


, 
ancienneté remoa 


ancienneté r@œ 


avec an’lennelé r: mone 


tn 
ue. 


M. Elioua (Olman), avec ancienneté remone 
tant au 19 seplembre 1915 

M. Guenin (Jean), avec anclenrneté remone 
int au 30 août 191: 

M.- Kesteloot . (André), avec ancienneté re 


montant 


M. Oudin (Julien), avec anciebnetl$ remon 
tant au 12 avril 1958. 

M. Marchand (Jean). ave: 
montant au 7 mars 1938 


anclenncié re- 


M. Baude fAuguste)}, avec ancienneté re. 
montant au 10 décembre 1997 

M. Fournier {Paul}, av ancienn:! : 
moniant au {1 mars 1944. 

M. Vizalelle (fo: avec anciznneté ro 
montant au 13 juin 19: 

M. Chapelaud (Lé a an œæ 
montant au 13 septembre 1955 

M. Servat (Ser a Ne 


tant au 7 octobre 1937. 
M. Logeais (Xavier), a » aie! à, 


1ontant au 7 août 194 

M. Le Ray (I e- 
mon tou 22 1997 
M And I € lé = 
tant a Ü t Î 

W 1! Ut 

y t 

\I À i 

‘ ‘ , 

\! 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Déoret n° 47-2315 du 9 décembre 1947 por- 


tant règlerient d'administration publique | 
pour la fixation de l'effectif des adminis- 


trateurs civils du ministère du travail 
et de la sécurité sotiaie exerçant leurs 
fonctions à l'administration centrale du 
gouvernement général de l'Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail 
et de la sécurité sociale et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
1915 modifite par l’articie 18 de la loi 
n° 46-2153 du 7 octobre 1946 et par l’ar- 
ticle 19 de la loi n° 46-2294 du 19 octohre 
1916, relalive à la formation, au recrute- 
ment et au statut de terlaines catégories 
de fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 45-2414 
1915 modifié par 


du 18 octobre 
par les décrets n°° 46-1153 et 
16-2516 des 22 mai et 9 novembre 1946 
portant règement d'administration pu- 
blique pour l'application de l'article 13 de 
l'ordonnance susvisée ; 

Vusle décret n° 46-1969 du 5 septembre 
1946 modifié par le décret du 5 avril 4947 
et portant règ'ement d'administration pu- 


blique pour la fixation des effectifs des 
cadres d’administrateurs civils et des se- 


crétaires d'administration à l'administra- 


tion centrale du ministère du travail 
de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 47-1427 du 1% août 1947 
portant règlement d'administration pu- 
blique pour la fixation des cffeetifs d'ad- 
ministrateurs civils à l’admiristration cen- 
trale du gouvernement général de l'Aïgé- 
rie, ct pour la création des çadres locaux 
d'agents supérieurs et de secrétaires d'ad- 
ministration ; 


Décrète : 

Art. 4, — L'effectif des adininistrateurs 
civiis du ministère du travail et de la sé- 
‘urité sociale fonctions à 

tion centrale du gouvernement 
"Algérie est fixé à treize. 


Sur ce nombre, un administrateur civi! 
pourra être nommé sou&-directeur à l’ad- 
ministration centrale du gouverneme ! 
général de l'Algérie, dans les conditions 
prévues à l’article 4 du décret n° 45-2414 
du 18 octobre 1945 modifié, Il sera pourvu 
aux em} de sous-directeur par arrêté 
lu gouverneur général de l'Algérie pris 
après agrément du ministre du travail et 
e la sécurité sociaie. 

Pour être nommés sous-directeurs au 


gouvernement général d'Algérie. les admi- 
nistrateurs civils devront avoir effectué 
deux ans de services au gouvernement 
inéral services extérieurs 


e lan= | 
œenera ou 1415 1es 
| rér 17 


ens, 


Pour être nommés sous-directeurs à l’ad- 
ministration centrale métropolitaine des 
affaires sociales (services du travail et de 
la sécurité sociale), les administrateurs ci- 
vils en fonctions au gouvernement général 
de l'Algérie, devront avoir effectué deux 
ans de à l'administration cen- 
trale métropolitaine. 

Art. 2. — L'effectif d'administrateurs ci- 
vils déterminé à l'article précédent 
s'ajoute à l'effectif de cent quarante-huit 
administrateurs civils prévu pour l'adrmi- 


nistration du tr 


services 


: tpal : +: Re 
cenuwaie hinisicre QU ira- 





et | 


1 
ji dc e 


— 
vail et de la sécurité sociale et la Caisse 
nationale de sécurité sociale, par le décret 
n° 46-1969 du 5 septembre 1946 modifié 
pour former un cadre de cent soixante et 
un administrateurs civils au ministère des 
affaires sociales (services du travail et de 
la sécurité sociale). 


Art, 3. — L'effectif d'administrateurs oj. 
vils prévus à l'article 1% du prése 
cret, est réparti comme suit: 

Un administrateur civil de classe 
tionnelle ; 

Deux administrateurs civils de 47° classe: 

Quatre administrateurs civils de % c] : 

Cinq administrateurs civils de 2° 

Un administrateur civil adjoint, 


Art. 4. — Par application de l'article @ 
du décret n° 47-1427 du 1% août 1947 pour. 
ront être admis provisoirement en 
uombre : 

Un poste d'administrateur civil de classe 
exceptionnelle ; 
Un poste 

{re classe. 

Un de ces administrateurs civils pourra, 
à titre transitoire, être nommé sous-direc- 
teur en surnombre. 

Art. 5. — Le ministre du travail et de la 
sécurité sociale et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, 


il uê- 


{ X ‘€p- 


Classe: 


[NI 


d'administrateur civil de 


! chacun en ce qui le concerne, de l’exéeu- 


tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
caise et inséré au Journal officiel de l'A 
gérie. 

Fait à Paris, le 9 décembre 1947 
SCHUMAN. 


Par le président du conseil des minisires: 
Le miüustre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
PANIEL MAYER. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Création à l'admiaistration centrale du mi: 
nistère de la santé publique et de ia popu- 
lation de commissions administratives park 
taires. 


Le président du conseil des ministres et 18 
ministre de la santé publique et de la popu 
lation, 

Vu Ja loi ne 46-2294 du 19 octobre 1916 por 
{ant statut général des fonctionnaires, t 4 
tamment ses arlicles 20, 21 et 22; . 

Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1941 
portant règlement d'adminisiration publique 


ur l’appiication de l’article 22 de la loi pre- 


1 
1 L É A ‘ 
citée, et relatif aux commissions adminisira 
tives et aux comités techniques paritaires, 
Arrêlent: 
Art. 4er. — Il est créé à l'administration 


centrale du ministère de la santé publique €! 
de la populalion six commissions adminisira- 
tives paritaires respectivement compétentes 8 
l'égard : 

1° Des administrateurs civils; 

2° Des agents supérieurs; 

3o Des secrétaires d'administration € 
\gents spéciaux (chef du service inicri 
caissier, régisseur comptable et 
ct des commis 


‘ 1» 


, 
’ ni } p 1 ( 
&o lies cheïs de ÉTOUupPe € 
{ 


pa ait it - 
t de comptabilité; 








æ 
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RE 
re pes sténodactylographes et des agents de 
purcau du cadre complémentaire ; 
5o pes agents du service intérieur, des ou- 
wie professionnels et des agents du ser- 
sie intérieur du cadre complémentaire. 


art 2 — Ces commissions sont placées au- 
p' in directeur de l'administration géné- 
rale du personnel et du budget qui en assure 
b sidence. 
composition est fixée comme il suit: 


Commission 4dministratite paritaire no 1. 
«) Représentants de l'administration. 
aires et six suppléants. 
teprésentants du personnel. 
\tmistraleurs eivils de classe exception- 
ire classe: un titulaire et un sûp- 


\jninktraturs civils de % clasee: un !{tu- 
Joire et un suppléant. 


Adrnuiristrateurs civils de 3e classe: deux 
ütulhires et deux suppléants. 

ihoinstrateurs civils adjoints: un titulaire 
e! ippléant. 

{sictants administrateurs: un titulaire èt 
un suppléant. 

Com sion administrative parilaire n° 2. 


Représentants de l'administration 
Coutre Ululaires et quatre suppléants. 


L) Représentants du personnel. 


igents supérieurs de. re «lasse: un tilu- ; 


aire et un suppléant. 


4 s supérieurs de 2% classe: deux titu- 
ki et deux suppléants, ù 
ivents supérieurs de 3e classe: un titu- 


lire et un suppléant. 


nussion administrative paritaire n° 3. 
Représentants de l'administration, 
re titulaires et quatre suppléants. 

b) Représentants du personnel. 


aires d'administration principaux et 
lasse: un tituläire ct un suppléant. 
‘taires d'administration de % classe : 
deux titulaires et deux suppléants. 

cpfciaux: un titulaire et un sup- 


en 


P 
sion administratite paritaire n° 4. 
Représentants de l'administration. 
s titulaires et lrois suppicants. 
b) Représentants du personnel. 
Chefs de groupe: un ti'ulaire et un sup- 
pl 
nis d'ordre et de comptabilité: deux 
ti! es et deux suppléants. 


Commission administrative paritaire n° 8. 
L 


a) Représentants de l'administration. 
aires et trois suppléants. 


b) Représentants du personnel. 


nf tu! = 
Sténodactyiographe: 


jacn +: deux titulaires et deux 
smhpiéants, 


Azents de bureau du cadre complémen- 
mire: un titulaire et un suppléant. 


Cornimission administrative paritaire ne 6. 
Représentants de l’administration. 
Qualre Lluiaires et qualre suppléants. 
b) Représentants du personnel. 


icents du service intérieur: deux titulaires 
#“ deux suppléants. 








uvriers professionnels: un titulaire et un, 
1 


mr léant, 


zonts du cadre complémentaire: un Utu- 
Rire et un suppléant. 


Art. 3 — Les fonctionnaires détachés, en 
service hors du département de la Seine, ainsi 
que les fonctionnaires bénéficiaires d’un 
congé de maladie ou d'un congé annuel 
sont admis à voter par correspondance. 


Art. 4. — Le vote r correspondance 
s'effectue dans les conditions suivantes: 


a) Les agents appelés à user de celle 
faculté doivent figurer sur les listes élec- 
orales avec une mention spéciale précisant 
leur position; 

b) Dès le dépôt des listes électorales, fl 
leur est adressé à la diligence du di- 
recteur de l'administration générale du 
personnel et du budget, sous pli recom- 
mandé, un exemplaire de chacune des 
listes les concernant et une enveloppe du 
format utilisé pour le vote; 


c) L'électeur insère son bulletin dans cette 
cuveloppe qu'il cachette. Il la place ensuite 
dans une autre enveloppe qu'il cachette éga- 
lement, signe et sur laqueile iL fait figurer 
ses nom, prénoms, grade et la mention « élec- 
tion à la commission administrative paritaire 
n° ». 

Les bulletins de vote devront parvenir au 
premier bureau de la direction de l’adminis- 
tration générale du personnel et du budget 
avant la clôture du scrutin; 

d) Les plis cachetés portant la signature et 
le nom des votants sont remis, le jour du seru- 
tin, par le directeur de l'administration géné- 
rale, du personnel ct du budget ou son repré- 
sentant au président du bureau de vote inté- 
ressé, qui les ouvre, fait émarger la liste élec- 
torale et dépose l'enveloppe contenant le bul- 
ictin de vote dans l’urne; 

e) Les votes par correspondance parvenus 
après la clôture du scrutin sont renvoyés aux 
votants avec l'indication de la date ct de 
l'heure de leur réception. 

Art. 5. — Le directeur de l’administration 
générale, du personnel ct du budget est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, sera pu- 
blié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 8 décembre 1947. 

Pour le président du“conseil des ministres 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GERMAINE POINSO-CITATUIS. 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Cabinet du ministre. 

Le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, 

Vu le décret du 24 novembre 1947 portant 
nomination des membres du Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1947 portant 
nomination des membres du cabinet du mi 
nistre de a reconstruction et de l'urba 
nisme, 


Arréie : 

Art. er. — L'arrêté du 21 e 1947 
est aïnsi complété: 

Attaché de cabinet. 

Mie Cosset (Maric-louiee).” 

Art, 2. — Le présent arrêté, qui pre 
effet au 24 novembre 1917, sera pub 
Journal officiel de la République f 

Fait à Parle, le 6 décembre 1947. 

RE OOTY. 








— ++ 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





“ 


ASSEMBLEE NATIONALR 


Axxég 1947 


rh 





Ordre du jour du jeudi 11 décembre 1947. 


A neuf heures trente, -- {re “ÉANCR PUDLIQUE 


Suite de la discussion du projet ct de Île 
lettre rectificative au projet de loi portant 
création de ressources nouvelles pour les dé- 
partements et les communes, (Nos 2713275 
2795. — M. Waldeck L'Huillier, rapporteur 


A quinze heures. — 9° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi portant ow 
verture et annulation de crédits sur l'excrcieæ 
1946. (Nos 2547-2605. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général.) 

2. — Discussion dun projet de loi relatif à 
certains aménagements de la Delle de l'Etat, 
de la Société nationale des chemins do fer 
francais et de la ville de Paris. (Nos 2956-2628 
— M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

3. — Discussion du projet de loi relatif à le 
composition du conseil d'administration de la 
caisse auionoine d'amortissement, (Nos 2240 
2620, — M. Charles Barangé, rapporteur géné 
ral.) 

4. — Discussion du projict de loi relatif à le 





composition de la commission de surveillance 
de la caisse des dépôts et consignationg 
(Nos 2209-2621, — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général.) 

5, — Discussion du projet de lai relatif 
l'établissement &es Forges de la Chanssade, 
Guérigny. (Nos 2541-2673. — M. Picue Meme 
nier, rapporieur.) 

Séances du jeudi 11 décembre 1947. 

Des billets portant la dale dudit dd 
valables pour la journée, comm 

Galeries. — Depuis M. Denis (Alph ce), Jus- 
ques et y commis M. Yaci Diallo 

Tribunes. — Depuis M. Ramelle, jusques @ 


y compris Mine Revraud 


Commission chargée d'enquêter sur les évé 


nements survenus en France de 1933 À 

1945, 

Dans sa séance du 9 décembr: hi |’ Ad 
semblée nationale a nommé M. J lerrim 
membre de la commission irgée d quèteæ 
sur les événements su 13 en Fra 4e 
1993 à 1955, au !t d ; ntant de la 
fédération e des p rra, 
en remplacem de M. Jcan Brrtil 


l 


Commission des affaires économiques 


Ch 


[EL 7 } L J 
Présents MM. Berg Xa1 er 
Ille-et-Vilaine), Carlier, ! Dents 
\ndré) (Dordogne), Gazier, Girard Gozard, 
Jules-Julien (Rh D ie \ (Gas [Tate 
Alpes), Krieger (Alfred), 1 it, M Læ 
Jeune (Hélène) (C j11-N MM. k 
Pinay Ï f an ù Hg |A: 06 
(10) Mlle I } 
Commission des finances. 
LS i ‘) bre A 57 

Présents MN Alhert Aubry, , Ars 
£ et, { Ba 6, Jen [HT ju Pa 
trice Doursr , André BEurlot, Robert Buron, 











12070 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10 Décembre FT 





Joseph Denais, Jacques Duclos, Roger Dus- 
ssaulx, Edgar Faure, Pierre Gabelle, Gilles 
Gozard, André Guillant, Jean-Raymond Guyon, 
Joseph Laniel, Maurice-Petsche, Arthur Ra- 
mette, Eugène Rigal, Lionel de Tinguy, Pierre 
Trutlaut,. 


Suppléant. — M. Chastellaïln (de M. P. Rey- 
maud). 

Assistait en outre à la séance. — M. Dreylus- 
Bechonid 


Commission de l'intérieur. 


Séance du mardi 9 décembre 1947. 


Présents, — MM. Astier de La Vigerle (d’), 
Borra, Chevalier (Fernand) (Alger), Demusois, 
Dreyfus-Schmidt, Fagon (Yves), L'Huillier 
Waldeck), Pantaloni, Queuille, Rabier, Scrvin, 
igrisi, Viard. 


Excusés. — MM, Fonlupt-Esperaber, Mont. 
Suppléants. — MM. Iiamon (de M. André 
Marty}; Charles Benoist (de M. Albert Petit); 


Hugues (de M. Rencurel); Mme Herzog-Ca- 
F5 5 


chin {de Mme Sportisse). 
Assistait à la séance. — M. de Tinguy, rap- 
orteur pour avis de la commission des fi- 
anres 





Commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du mardi 9 décembre 1947. 


Présents. — MM. Bardoux (Jacques), Barthe- 
lemy, baslid (Pau:), Beauquier, Bonnefous 
KÆdouard), Bour, Cayeux (Jean), Delachenal, 

édèric-Dupont, Guesdon, Marc Sangnier, 
Mazuez, André Mercier (Oise), Mme Peyroles, 
MM. Rcile-Soult, Pierre Villon. 


Suppléants, — MM, Angeletti (de M. Péron) ; 


bétoiau | de M Barrachin); Bichet (de 

M. Faïon); Rrault (de M. Jacques Duclos) : 

Car!i: de M, Ramette); de Chambrun (de 

M. Criktofol); Deixonne (de M. Jaquet); 

Mme Duvernois (de M. Dutard): M. Labrosse 

fde M, Rigal [Eïgène]): Mme Lempereur (de 

M Lu<:y): MM, Peyrat (de M. Djemand) ; 

Pront: do M. Dreyfus-Schmidt Albert Ri- 

(de M Houphouel Boigny); Roucate (de 
Doniusois\. 

Somniission chargée d'enquêter sur les 
événements survenus en France de 1933 
à 1555. 

Séance du 1nardi 9 décembre 1947. 
IEMBRES  PARLEMENTAIRES 

Présent MM. Beauquier, Binot, Clemen. 
œat \! ei), Cofflin, Dhers, Gosset, Guesdon, 
BHalbo } ju Lai Jo: pli ù Louvel, Mé- 
feyer, Mull \ndré), P Serre. 

Excusés MM, Grimaud, Marin (Louis), 

zu Sel 

MyMI S À } Am 

Présents. — Mn I e Aub MM. de 
Barral, la Benoit, te) ( 1s, Yvon 
Goue!, ni Ka! ninandan ssiet 
Jose; Per P , Jean-Aibert Sorel, 
avai: LA 

&Ercusé M 

ivocations de commissions. 

L nn du ravilailiem se nira 
Fa Jeudi 11 décembre 1947, à dix heurt Lre e 
loc a commission ne 22 

Aud de M. {oudé du sons- 
secréaire d'Etit à l'agricult 





La commission du suffrage universe!, du 
règlement et des pélilions se réunira le mer- 
crodi 10 décembre 1947, à dix heures (local 
de la comanission ne 249): 


I. — Discussion des conclusions du rapport 
de Mme Peyroles sur les propositions de ré- 
solution (nos 1107, rectifiée, 2769, 2789, 2191 et 
2791) de MM. Leenhardt, Hugues, Bichet et 
Bélolïud, tendant à modifier le règlement de 
l'Assemblée nal'onale, et pour lesquelles la 
procédure de discussion d'urgence à été 
adoptée. 

I. — Nomination de rapporleurs pour: 

La propnosilion de lot (ne 2638) de M. Mal- 
brant, tendant à compléter l'article 40 de la 
loi du 27 octobre 1946 sur la composition et 
l'élection de j'Assemblée de l'Union fran- 
çaise et Ja loi du 27 août 1947 modifiant cet 
article; 

La proposition de Jo! (n° 2688) de M. Detos 
du Rau et plusieurs de ses collègues tendant 
à abroger l'article 8 de la loi ne 47-1732 du 
5 septembre 1917 fixant le réglme général 
des élections municipales; 

La proposilion de loi (ne 2702) de M. René 
Depreux, conseiller de la République, et plu- 
sieur. de ses collègues, tendant à prévoir le 
renouvellement intégral des conseils géné- 
raux dans ie plus bref délai et, de toule ma- 
nière, avant le renouvellement du Conseï de 
la Itepublique actuellement en fonction; 

La proposition de résolution (ne 2730) de 
M. Maurice Viollette tendant à modifier l’arti- 
cle 48 du règlement. 


HIT. — Ratification d'une candidature de 
juge titulaire à la Haute Cour de justice. 

IV. — Eventucilement discussion des con- 
ciusions dit rue de M. Péron sur la ee 
position de résolution (ne 2519) de M. Villon 
et plusieurs de ses rollègues tendant 4 dési 
gner une commission spéciale d'enquête par- 
iementaire pour examiner la gestion et les 
comptes de la Société des éleveurs du Bour 
bonnais et, en particulier, de « l’abattoir de 
Villefranche-<d'Allier » (Allier). 


Adjtif à l'ordre du jour de la réunion de la 
commission de l'intérieur du mercredi 10 dé 
cembre 1947, à dix-sept heures: 

1. — Examen de la lettre rectificative 
(no 2795) au projet de loi portant création de 
ressources nouvelles pour les départements et 
les communes. 





La sous-connnission chargée de suivre et 
d'apprécier la gestion des entreprises indus- 
trie!lles nationalisées et des sociétés d’écono- 
nie mixte, instituée par l’article 70 de la loi 
(ne 47-22) du 21 mars 1917 complété et modi- 
fié par la loi du 3 juillet 1947, se réunira le 
jeudi 11 décembre 1917, à dix heures (local de 
la commission des finances): 

Election du président en remplacement de 
A. René Maver, devenu ministre; 

Etat des travaux. 





RRCTIFIGATIFS 





En raison de la séance inaugurale de l'As- 
semblée de l'Union française, la réunion de la 
commission de l’agriculture du mercredi 
10 décembre 19:7, pranitivement tlxée à qua- 
torze heures trente, est reportée à dix-sept 
heures 





La réunion de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique, pri- 
mitivement fixée au mercredi 10 décembre 
1947, à quatorze heures, aura lieu le vendredi 
12 décembre 1917,-à dix heures (local de la 

o 949), avec le même ordre du 


comraission 


Jour, 





En raison de la séance Inaugurale de l’As- 
seimblée de l'Union française, la séance de la 
commission de ia justice et de législation du 
mercredi 410 décembre 18:7, primitivement 
fixée à quiyze heures, est reportée à dix-sept 


ec 





———<. 


En raison de la séance inaugurale de l’As. 
semblée de l’Union française, la séance de 
la commission des pensions du mercredi 
10 décembre 197, primilivement fixée à seize 
heures, est reportée à dix-sept heures, 





Annulations de convocations. 





La réunion de la commission des affaires 
économiques prévue pour le mercredi 10 dé- 
cembre 1917, à quatorze heures trente, est 
annulée et repor'ée à une date qui sera fixés 
ultérieurement. 


ee mn 


La réunion de la commission de l'éducation 
nationale gr pour le mercredi 10 décem- 
bre 1947, pin heures trente, est annu- 
lée et reportée à une date qui sera fixée ulté- 
rieurement 





En raison de la séance inaugurale de l'As 
semblée de l'Union française, la réunion de 
la commission des moyens de communication 
prévue pour le mercredi 10 déceinbre 1947, à 
seize heures, est annule et reportée à une 
date qui sera fixée ultérieurement. 





Réunions de commissions 
du mercredi 10 décembre 1947. 





Commission des affaires étrangères, À dix 
heures. — Local n° 255. 

Commission de l'agriculture, à dix-sept heu- 
res. — Local no 232. 


Commission de comptabilité, à onze heures. 
— Local ne 221 


Commission de la défense nationale, À dix 
heures. — Local ne 213. 


Commission des finances, à neuf heures 
quarante-cinq. — Local de la commission. 


Commission de l'intérieur, à dix-sept heu- 
res. — Local ne 207. 


Commission de la justice, à dix-sept heures. 
— Local ne 250. 


Commission de la marine marchande, à 
neuf heures trente. — Local no 210 


Commission des pensions, à dix-sept heures. 
— Local n° 206. 


Commission de la reconstruction et dorm- 
mages de guerre, à onze heures. — Local 
no 208. 


Commission de la réforme administrative, à 
dix heures. — Local n° 263. 


Commission du suffrage universel, à dix 
heures. — Local n° 249. 

Sous-commission des boissons de la com- 
mission de l’agriculture, à dix heures. — Lo- 
cal no 232. 

Commission chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée (n° 2655), à seize 
heures trente. — Local du 5 bureau. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1947 





Ordre du jour du jeudi 11 décembre 1947. 


A quinze heures trente. — SÉANCK PUBLIQUÉ 


14. — Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, après dé 
claration d'urgence, concernant: {eo l'ouverture 
d'un crédit supplémentaire aux dépenses de 
l'Assemb'ée nalionale pour l'exercice 1947, 
3e l'ouverture d’un crédit supplémentaire ap 
plicable aux dépenses de l’Assemblée de 


l’Union française pour l'exercice 4947. (N° 860, 
année 1945. — M. N..., rapporteur.) 
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2. — Vote de la proposition de résolution de 
M. Laurenti et des membres du groupe com- 
muniste et apparentés tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre des mesures sérieu- 
ses en vue de prévenir ou de combattre les 
incendies de forêts dans les départements du 


a reslauration 


cud-Est de la France et pour 

diigente de ces forêts. (Nos 544 et 817, année 
4017 — M. Laurenti, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'i n'y ait pas débat.) 


3, — Vote de la proposition de résolution de 
M. Laurenti et des membres du groupe com- 
te et apparentés tendant à inviter le 
‘nement à élaborer un projet de loi en 
le praliquer une politique nationale de 
au d'irrigation. (Nos 535 et 818, année 1947. 
_ M. Laurenti, rapporteur.) (Sous réserve 
qui n'y ait pas débat.) 


a, — Discussion: 4° de la proposition de 
ré: n de M, Chaumel et des membres du 

pe du mouvement républicain populaire 
nant à inviter le Gouvernement à codifier 
a légsation économique; 2° de la proposi- 
tion de résolution de M. Laflargue et des 
membres Au groupe du rassemblement des 
gauches républicaines tendant à inviter le 
Gouvernement à créer une commission de 
gmpliation des réglementations et contrôles 
économiques en vigueur en France métropa- 
taine ct d'outre-mer; 39 de la proposition 
le résolution de M. Delfortrie et des membres 
ja groupe des républicains indépendants et 
irentés tendant à inviter le Gouvernement 
proctder d'urgence à la fusion des diverses 
hninistrallons économiques, (Nos 78, 299, 401 
1, année 1937, — M. Paul Duclereq, rap- 
r;, et n° , année 1947. — Avis de 
‘ommission des finances. — M, N... rappor 


> >= 
y 


rs pr, 
Es 


LA) 


- Discussion de la proposition de r#so- 
julion de M. Boisrond, tendant à inviter le 
Gouvernement à réduire l'exportation des voi. 
tures automobiles tant que les besoins du 

hé intérieur ne seront pas satisfaits. 
(Nes 112 et 702, année 1947. — Mlle Trinquier, 
rapporteur } 

6, — Discussion de la proposition de réso- 
n de M. André Bossanne et plusieurs de 
s collègues tendant à inviter le Gauverne- 
nent à mettre tout en œuvre pour assurer 
s les Français une qualité de pain unli- 

me, (Nos 34 et 412, année 1947, — M, To- 
gui1rd, rapporteur.) 


en D ln 
hs . 





T : hillote 
1 b, DAC US 


portant la date dudit jour ct 
valables 


pour Ja journée comprennent: 

17 étage, — Depuis M. Abel-Durand, fus- 
ques et y compris M. Alcide Benoît. 
Tribunes. — Depuis M, Berloz, jusques et 
y compris M. Chatagner. 


. 





Mogificaiions aux lictes électorales 
des membres des groupes politiques. 
GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE 
DU MANIFESTE ALGÉRIEN 
(Ratiaché administrativement au griupe com 


munista aux termes de l'article 16 du ré- 
g'em nt.) 

1 membre au lieu de 2.) 
Supprimer le nom de M, Mahdad, 


GROUPE SOCIALISTE S, F. 1. O. 
63 membres au lieu de Gi.) 


Fuppruner le nom de M. Couteaux. 


Commission de l'agriculture, 





Séance du mardi 9 décembre 1917. 


Présents. — MM. Brune (Charles), Cardin 
(René), Chochoy, Dadu, Dav'd (Léon), Dulin, 
Tenrv, Jayr, Le Goff, Lemoine, Le Terrier, 
Montalembert (de), Morel (Charles), Roudel 
Baptiste), Saint-Cyr, Semné, Simard (René), 
Tognard, Mme Vigier. 

.Ercusés. — MM. Lène 


(Jean), 
Clampeix, Gravier (Rober!) 


Brettes, 
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Commission de la défense nationale. 


— 


Séance du mardi 9 décembre 1947. 


Présents. — MM. Alric, Amiot (Edouard), 
général Delmas, Gerber (Marc), Guirriec, 
Meyer, Monnet, Paul-Boncour, Pialoux, géné- 
ral Tubert, 

Excusé. — M. Clairefond. 





Commission des finances. 





Séance du mardi 9 décembre 1947. 


Présents. — MM. Boudet, Cardonne (Gas 
ton), Dorey, Gerber (Marc), Gerber (Philippe), 
Grenier (Jean-Marie), Hocquart, Janton, Latf- 
fargue, Landaboure, Minv'elle, Monnet, Pau!y, 
Peschaud, Poher, Reverbori, Roubert (Alex), 
Thomas (Jean-Marie). 


Suppléant. — M. Alric (de M. Vieljeux). 





Commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale, 
Algérie), 


Séance du mardi 9 décembre 1947. 


Présents. — Mme Devaud, MM. Dumas, Ha- 
mon (1#0), Marrane, Meyer, Trémintin, géné- 
ral Tubert, Vanrullen. . 

Suppléants. — MM, Baron (de M. Benoit), 
Trémintin (de M. Vignard). 





Commission du suffrage universel, du con- 
trôle constitutionnel, du règlement et des 
pétitions. 





Séance du mardi 9 décembre 1947. 


Présents. — MM. Baratgin, Brune (Charles), 
Buard, Dorey, Salomon Grumbach, Hamon 
(Léo), Lemoine, Sempé, Simon (Paul), Tré- 
mintin. 

Excusé. — M. Roubert 

Suppléant. — M. Léo Hamon (de M. Geurges 
Maire). 





Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le 
mercredi 40 décembre 1947, à dix heures (10- 
cal de la commission) : 

I. — Etude du projet de crédits d'exercices 
clos et périmés. 

II. — Etude éventuelle de projets de loi 
transmis par l’Assemblée nationale. 


la marine et des pêches 
décembre 1947, à 


La commission de la 
se réunira le mercredi 10 
dix heures (local n° 215) 

Exposé de M. Denvers sur les travaux de la 
commission d'enquête des pêches maritimes. 


Questions diverses. 


La coramission du travail et de la sécurité 
sociale se réunira le vendredi 142 décembre 
1947, à quatorze heures (local no 215): 

I. — Nomination de délégués à 
missions extraparlementaires. 

I. — Commuvwication de Mme Pevaud sur 
les modifications envisagées par la commis- 
sion chargée d'étudier les modifications à ap- 
porter au régime de l’assurance-vieillesse, 


des com- 





Réunions du mercredi 10 décembre 1947. 


Commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions €« 
dix-sept heures. — Local no 27 


\nmerciales, à 
4. 








Commission de l’agriculture, à quinze heur- 
res trente, — Local ne 214. 

Commission de éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs, à dix-sept heures. — Local ne 207. 

Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, à neuf heures trente. 
— Local ne 207. 

Commission des finances, à dix heures, 
Loca] de la commission. 

Commission de la marine et des pêches, à 
dix heures. — Local ne 215. 

Commission de la production industri 
neuf heures quinze. — Local ne 274. 





Commission du ravitaillement, à quatorze 
heures. — Local no 214. 


ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANCAISE 


ANNÉE 1947 





Réunion de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise en séance publique au Palais de Ver- 
sailles, le mercredi 10 décembre 1917, à 
quinze heures. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis aux crportateurs de laine 

Les exportateurs de laines 
provenant du délainage, sont informés qu'à 
partir du fer décembre les demandes d'auto- 
risation d’exportation (formule 02) de ces pro 
duits devront être obligatoirement accompa. 
gnées d'une attestation du bureau régional 
de j'industrie Jainière de la G° région, branche 


lavées à dos, 


délainage, 7, allée de la Chevalière, à Maza- 
met 
Les demandes accompagnées de celle attes- 


tation seront adressées à la délégation de lof- 
fice des changes, chez la Banque 
à Toulouse, habilitée à les délivrer ou, 
tionnellement, au siège cet 

8, rue de la Tour-des-Dames 





Avis relatif au tirage de la quarante et unième 
tranche de la loterie nationale 1941 


Le tirage de ia quarante et unième 





! 
de la loterie nationale 1947 aura lieu en pré- 
sence du public le mercredi 10 décembre 1947 
à vingt heures trente. 

——— +0 - . —— 

Ministère de la santé publique 
et de la population. 

Avis de vacance d’un poste de 7? lerin 
directeur au sanalorium de Ponteils Garda 

Un poste de médecin directeur est 1611 
ment vacant au sanatorium de Ponte; Gard). 

Les candidatures devront être adressées, 
dans un délai de trois semaines à npter de 
la publication du présent ax ministère 
de la santé publique et de la pulation (di- 
rection d “administrati énéralc du per- 
sonnel et du budget, 2° bureau), 7, rue de 
Tilsitt, Paris (17e). 

Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (ie 
… Me .n ce. es 








Le Préfet, directeur des Journaux officiels 
Punne CASSAGNEAU, 


11% , 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 




















( Tirages financiers 





2 Sr, 
LAITERIE DES FERMIERS REUNIS 
SOCIËTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 114 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 44, RUE LOUIS-BLANC, PARIS (10°) 
R. C.: Seine no 258594 B. 


Obligations 4 0/0 1943. 


Les 400 obligations à amortir le {er janvier 
1948 ayant été rachetées en Bourse, il ne 
sera pas procédé pour le quatrième amortis- 
sement à un tirage au sort 


Rappel des numéros des titres sortis au pre- 


mier tirage et non encore rembcursés à 
ce jour. 

6.253 6.512 6.513 6.514 6.515 6.692 6.693 
6.694 6.695 6.700 17.211 17:212 17.213 17.214 
8.1 


48.124 18.125 18.126 18.127 


Obligations 4 1/2 0/0 1947. 





Les 164 obligations à amortir le 4+ janvier 
4948 ayant été rachetées, il ne sera pas pro- 
cédé pour le premier amortissement à un 
tirage au sort 


publié 


Le tableau d'amortissement a été 
au Journal officiel du 2 février 1947 


PPSIS PS SOLS LS SSP SR SL SSL SSL SL NERIS 


Etablissements LIMONDIN & Fils 


SOCIÉTÉ ANONYME 


AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
a ORLEANS, 14 (er, BOULEVARD ARISTIDE-BRIAND 
R. C.: Orléans 12303. 


Emprunt 4 1/4 0/0 1946. 


Amortissement 1947. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée 
lors de l'émission de cet emprunt, la société 
a procédé au rachat en Bourse de 69 obliga 
tions 4 1/4 0/0 formant la totalité des titres 
dont l'amortissement est prévu au {+ jan 
vier 1948 

En conséquence, il ge sera pas effectué de 
tirage au sort. 


Liste des obligations sorties aux tirages 
précédents et non encore remhoursées, 


Tirage du 29 novembre 1946. 





4.725 


Societe auxiliaire des Distributions d'eau 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 1933 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 28, RUE DE LA BAUME, PARIS (8°) 
R. C.: Seine ne 11659. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
au moment de l'émission, cette société a 


procédé au rachat en Bourse de 114 obliga- 


tions 4 0/0 19:6, dont le deuxième amortis- 
sement est prévu pour le 4er janvier 1948. 
En conséquence, aucun tirage ne sera eflec- 
tué en décembre 1947. 
L'amortissement précédent a été réalisé par 
voie de rachats. 


PSS PS PP PPS PPS SPP PP PSPPPPIR 


Compagnie asiatique et atrieaine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 57.708.200 F 
SIÈGE SOCIAL : 

42, BOULEVARD DE LA MADELEINE, PARIS (9°) 
Registre du commerce: Seine 27296. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1946. 
Deuxième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l’émission, la société a procédé au ra- 
chat en Bourse de 148 obligations 4 0/0 1946 
formant la totalité des titres dont l’amortisse- 
ment est prévu au 15 février 1948. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 

L'amortissement de l’année 1947 a été cou- 
vert par rachats en Bourse. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au 
Journal officiel du 19 mars 1946.) 


Fe 


"LA SOLOGNE! 


COMPAGNIE DU GAZ ET BES EAUX 
EE. BUISSON & C:'r 
Sièce soGIaAL: ROMORANTIN (LoiR-kT-CHER) 
CAPITAL: 2.360.000 F 
SIÈGE SOCIAL: ROMORANTIN (LOIR-ET-CHEA) 

R. C.: Romorantin ne 40. 


Tirage du 3 octobre 1941. 


Obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 1942 
remboursables à partir du 17 décembre 1947. 
Cinquième tirage. 

Numéros sortis 
539 932 239 655 246 431 851 1.150 
8% 1.142 126 4h45 731 1.116 868 664 
904 % 137 7140 643 912 1.223 722 
703 923 233 452 477 1.004 424 1.22% 





—…——mt, 


“ 


Les obligations nos 133, 205, 1.076, 1077 
1.079 sorties au lrage du 16 octobre 1945 ef 
les obligations n° 1, 105, 109, 301, 723, 78, 
181, 784, 827, 898, 1.022, 1.184 sorties au ti 
rage du 3 octobre 196 n’ont pas été présen- 
tées au remboursement. 


Obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 1945 
remboursables à partir du 20 octobre 1947, 
Deuxième tirage. 
Numéros sortis. 
341 602 657 753 41 116 
370 764 828 SS0 404 482 9 357 
170 2 446 281 589 890 335 799 
Les obligations nos 46, 167, 283, 339, 462, 
467, 490, 614, 683, 689, 768, 788, 824 sorties au 
mn u 3 octobre 1946 n’ont pas été pré- 
seniées au remboursement. 


29 3% 
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Societe Nord-Aïricaine des Ciments Lafarge 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE {20.000.000 DE Francs 
Siècx SOCIAL: 39, RUE D’ISEY, ALGER 
Registre du commerce: Alger n° äü6. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 5 1/4 0/0 1947 de 60 millions de 
francs nominal représenté par 12.690 okbliga- 
tions de 5.009 F nominal amortissab!es en 
39 ans. 











NUMÉROS DATES NOMBRE 
d'ordre de titres 
des tirages. des remboursements. à amortir. 
1 1er novembre 1948... 173 
2 — 1949... 482 
3 — 1930... 192 
4 — 1951... 202 
5 — 1952... 212 
6 — 1953... 223 
7 — 1954... 235 
8 ES 4955 218 
9 -— 1956... 260 
10 — 49517... 274 
11 = 1958... 239 
12 — 1° PR 204 
13 — 1960. 320 
14 — 4961. 330 
15 ee 4902. 394 

16 — 1963. 
17 _— 1964... D 
13 _— 4965. 113 
19 — 4966. J 
20 ou 1967. 1 
21 — 4968. 151 
22 — 1969 
23 —— 4970 € 
24 e—— 1971. ( 
25 — 1972. 91 
26 — 1973... (22 
27 — 1974. Pa 0.4 
28 — 198. 659 
29 — 198%. 729 
30 _ 1977. 163 
TOUR. sos soso etose su 12.000 
> DAYS LIN € D 
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VILLE DE PARIS 


EHPRENT MUNICIPAL DE 4876 


Liste des 13 numéros sortis au 284 tirage du 
10 novembre 1947 et donnant droit aux lots 
ct-a} uTÈèS : - 


No 71.545: 100.000 F. 





No 103.548: 10.000 F. 
No 87.022. 5.000 F, 


10 autres remboursés chacun par 1.000 F: 


11.526 38.536 55.867 58.362 68.183 
@.707 111.344 129.151 150.799 215.726 


Le pas sement des lots attribués aux obliga- 
tions dont ies numéros sont désignés au a- 
beau ci lessus aura lieu à la recette- Le gr 4 
\jon municipale, à l'Hôtel de Ville, à partir 
® NOYeN) mbre 14947. 


conformément à l’article 8 du cahier des 
charges, ce payement comprendra le rem- 
boursement des obligations. 


Nora. — Le dernier coupon payable sur les 
titres soriis à ce tirage est à l'échéance du 
{5 octobre 1947. 





PL PTS PP PP PP PP PP PP POP PRIS 


DOCKS DE L'OUEST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE %.6%5.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 

QUA1 DUMONT-D'URVILLE, A NANTES 
R, C.: Nantes ne 2106 B. 








Usant de la facuité qu'elle s’est réservée au 
moment de lémission, cette société a pro- 
cédé au rachat en Bourse de %# obligations 
4 0/0 1955 dont le deuxième. amortissement 
est prévu pour le 15 décembre 1917 

En conséquence, aucun tirage ne ‘sera effec- 
tué en novembre 1947. 

L'amortissement précédent a été réalisé par 
rachats en Bourse. 


= 


Socété immobilière et agricole de l'Harrach 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 54.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 8, BOULEVARD BAUDIN, ALGER 
R. C.: Alger ne 2704. 


Obligations 4,50 0/0 1913 de 2.000 F. 


Liste des ob'igations sorties au tirage du 
10 novembre 1947 et remboursables à 
2.009 F net l’unité, à partir du 20 décem- 
bre 1947, coupon n° 9 attaché. 





41 à 50.. = 41011.951 à 1.9%20.. = 10 
846 à 849... = 412.851 à 2.860.. = 10 
996 à 1.000... — 5 1 2.901 à 2.910 = 10 
1.981 à 1.290.. = 10!4.301 à 4.310.. = 10 
1.301 à 1.310.. — 10!|4.611 à 4.620.. = 10 
1.391 à 1.330... = 1014.021 à 4.625... = 95 
1.351 à 1.360.. — 10!4.85t à 4.860.. = 10 
1.991 à 1.600,, = 1015.71 à 5.760.. = 10 
1.801 à 1.810., = 10 rs 
1.901 à 1.910... = 10 Poll... 164 


Liste des obligations sorties aux tirages 
antérieurs et restant à rembourser. 


Coupon n° 5 attaché. 
2.21 à 2.2%3.. = 315.361 à 5.370.. = 10 


Coupon ne 7 attaché. 


Jo1 à 360., = 1013.323 à 3.230... = 8 

OH À D40,, = 1014.011 à 4.016.. = 6 

Ü11 à  G620.. = 1014.231 à 4.240.. = 10 

SIL à 845.. = 514.901 à 4.910.. = 10 

V2 à 995.. = 415.301 à 5.304.. = 4 
211 à 2.220,, = 10!5.381 à 5.390.. = 10 
2.826 à 2.830.. = H] 


Le nombre de titres à amortir indiqué au 
fab'eau d'amortissement s'élève à 330, mais 
société ayant procédé au rachat avant 
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ce jour de 166 obligations, le tirage ne 
comporte que 164 numéros. 


Le coupon n° 8, à échéance du 20 dé- 
cembre 1917, est payable (nominatif et por- 
teur) au taux net de 45 F. 


Le payement de ce coupon et le rem- 
boursement des titres amortis sont domi- 
ciliés chez la B. N. C. I., Afrique, 17, bou- 
levard Baudin, à Alger, ainsi que dans ses 
succursales et agences. 


PP PP PPS RP PL PSS PSP PPS SP PIS 


HAUT COMMISSARIAT de FRANCE en IXDOCHIRE 





EMPRUNT 5,5 0/0 1937 


a 


Liste des 3.720 numéros d'obligations sorties 
au tirage du 14 octobre 1947 et remkoursa- 
bles à partir du 15 novembre 1947. 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 


2.911 à 2.320 — 3.181 à 3.200 — 5.541 à 
5.053 à 5.560 — 6.281 à 6.100 — 
6.910 — 8.161 à 8 180 — 9.421 à 
10.981 à 10.300 — 12.061 à 12.080 
12.400 — Fe à 12.860 — 14.881 
7 ga à 15.480 — 16.811 à 16.852 — 
. — 17.811 à 17.860 — 19.461 à 
' ÿ 787 à 19.800 — 20.761 à 20.780 

— 21.701 à 21.719 — 22.981 à 23.000 — 23.161 à 
23.180 — 23.%1 à 23.280 — 93.981 À 23.900 
— 23,321 à 23.310 — 925.611 à 25.651 — 
95.654 à 25.660 — 25.681 ph 25.700 — 28.109 À 
28.120 — 28.81 à 72.86 — 29,91 À 29.960 
30.696 — 208 à 30.100 — 
90 à 30.300 — 30.481 
— 33.221 à 33.240 


mppos 
2 
ee 


| 
5 
2 
ES 


à me — 39.101 à 99.120 — 10.61 À 40.660 

41. à 41.080 — 41.101 à 41.120 — 
it. 401 à ue 420 — 42.241 à 42.960 — 42.611 
à 42.660 — 12.921 à 42.910 — 12.981 à 
12.983 — 42.987 à 12.991 — 42.995 à 43.000 — 
44.611 à 44.651 — 44.660 — 45.091 à 45.040 — 
45.161 à 45.177 — 46.181 à 46.200 — 46.301 à 


46.32) — 16.341 à 16. 60 — 46.661 à 45.680 — 
47.522 à 47.510 — 51.661 à 51.680 — 51.921 à 
51.910 — 52,981 à 53.000 — 53.101 à 53.120 — 
55.901 à 55.320 — 55.101 à 55.420 — 55. 821 à 
9.823 — 55.8%6 à 55.840 — 57.611 À 57.660 — 
58.221 à 58.540 — 61.781 à 61.800 — 62.361 
à 62.280 — 62.381 à 62.100 — 62.641 à 62.619 
— 62.652 à 62,660 — 641,361 à 61.780 -- 
65.201 À 65.217 — 65.220 — 66.061 à 66.080 
— 67.341 à 67.260 — 67.401 à 67.120 — 
67.801 à 67.820 — 69.001 à 69.020 — 69.341 
à 69.360 — 70.521 à 70.510 — 71.651 à 71.660 


— 72,281 à 72.300 — 72,7% et 72.722 — 
72.72% À 72.710 — 74.181 à 75.900 — 74.801 
à 14.814 — 71.816 à 75.820 — 74.92 et 74.922 
— 711.934 À :4.910 — 75.141 à 75.160 — 
76.061 à 76.080 — 77.361 à 77.369 — 71.371 
à 77.380 — 58.101 À 8.120 — 78.801 à 78.820 
— 719.081 à 79.100 — 81.441 à 81.460 — 


8 — 82.681 et 82.682 — 82.691 
à 82.700 — 53.821 À 83.82% — 83.82% à 83.810 
— 81.221 À 81.940 — 81.313 à 81.360 — 


81.552 à 81.551 — 81.559 à 61.560 — 85.12! 
À 85.140 — 6. 911 à 86.960 — 87.761 À 87.780 
— 89,103 et 89.10% — 89.911 À 89.260 — 
89.X 51 À 69.280 — 90.001 à 90.018. 


Opricarions pr 5.000 F 


90.580 à 90.583 — 90.988 à 90.991 — 0.90% 
à 90.999 — 91.120 à 91.193 — 91.488 à 91.491 
— 91.518 à 91.551 — M.618 À M.GH — 


91.724 à 91.725 — 091.792 à 91.795 — 91.912 
— 92.368 et 92.369 — 92.560 À 92563 — 
92.748 à 92.751 — 092,816 À 92.819 — 93.001 
à 93.005 — 93.372 — 03.49 À 93.4 — 
93.700 et 93.701 — 93,703 — 04.048 À 94.01 
— 94.42 à 91.135 — 9M.552 à DE — 
94.584 à 94.587 — 91.768 à 94.711 — 95.076 
à 95.079 — 95.987 — 95.68 — 9.60 et 
95.691 — 96.016 à 96.019 — 96,100 — 06.194 
à 96.126 — 96.412 À 96.415 — 96.497 à 
96.499 — Ace à 96.583 — 96,740 à 96.743 
— 96.868 à 96.871 — 97.168 à 97.171 — 
97.20 97.22% — 097.972 À 97.974 — 97.320 
à 97.323 — 97.476 À 91. io — 97. 516 à 97.519 
— 97.118 à 97.71 — 97.716 à 97.779 — 
97.792 à 97.79% — 97.92 — 97.915 — 97,98 





à 97.99 — 99.12 à 9.15 — 9.%5%4 à © %7 
— 9.2P à 4.275 — 98.300 à 9.20 — 
96.880 à 96.883 — 9.899 à 9.S91 — 92.208 
à 99.211 —— 99,958 et 99.259 — 99.104 à 99.107 
— 99.160 à 09.463 — 99.688 à 9.68% — 
099.064 à 99.967 — 400.440 À 100.442 — 400.184 


à 100.487 — 100.488 à 100.191 — 100.320 à 
100.503 — 100.531 — 100.789 à 100.791 — 
100.872 à 100.875 — 101.020 à 101.02 — 
101.036 à 101.089 — 101.164 à 401.167 — 
101.240 à 101.243 — 101.2% à 101.25 


— 101.296 à 101.299 — 101.352 à 101 355 
— 101.100 à 101.408 — 101.592 à 101.59 — 
101.620 à 101.623 — 101.621 à 101.67 


— 101.704 à 101. 7107 — 191 se. à 101.73 
— 101.718 à 101.791 — 101. à 101.707 — 
101.820 à 101. SA — 101 DùE — 401.97 — 
102.052 à 102.055 -— 102,120 à 10,123 
— 102,180 à # ‘gun — 102,200 à 102,903 — 
18,352 à 1@.% — 140.28 À 102.290 — 
10,161 à 10. : 167 — 62.53% à 102.59 
— 102.564 à 102.567 — 102,610 à 102.613 

102.676 à 102.679 — 402.756 à 102.759 
— 102.856 à 102.859 — 10.89% à 102.399 - 


102.944 à 102.947 — 100.132 à 109.15 


Obligations amorties aux précédents tirages 
et restant à rembourser au 14 oCciobre 
947. 


81 à 93 — 95 à 100 — 303 à 320 — 354 à 
360 — 361 à 363 — 313 à 9316 — 421 à 410 
— 461 à 464 — 491 à 195 — 1.010 — 1.037 
à 1.092 — 1.201 à 1.210 — 1.961 à 1.268 — 


2.258 et 2.259 — 2.321 à 2,920 — 2,33 à 2,25 
— 92.527 À 2.530 — 92.591 à 2.510 — 2.611 à 
2,651 — 2.681 à 2,700 . — 3.101 — 3,105 à 4.107 
— 3.110 — 3.141 À 3.143 — 3.154 à 3.160 — 
3.281 à 3.300 — 3.361 à 3.363 — 3.36 à 3.67 
— 3.369 à 3.372 — 3.461 à 3.190 — 3.537 à 

510 — 3.581 à 3.591 — 3.501 à 3.718 — 
3: 111 à 3.719 — 4. 520 — 4.601 à 4.615 — 1.81 
et 4.882 — 4.981 — 5.130 à 9.132 - — 5,981 à 
5.295 — 5.298 à 5. 200 — 5.901 — 5.71 — 
9.124 À 5.710 — 5.804 à 5.817 — 5.819 et 
5.820 — 5.893 et 5.804 — 6.003 à 6.008 — 6.046 
à 6 057 — 6.633 à 6.640 — 6.721 à 6.737 — 
6.743 à 6.760 — 7.143 À 7.150 — + Ed — 7.121 
à 7.410 — 7. St — 7.521 à 7.2 — 7,912 à 
1.815 — 7.8 1m ETS 300 — $S.341 
à 8.219 — 8741 à 8.760 — 6.897 à 8.900 — 
8.901 à 8.906 — 8,909 à 8.920 — 8.962 et 8.96 
= 9.128 à 0.12 — 9.155 — 0.13 et 9.199 — 
9.901 — 9.220 — 9.854 — 9.M0 — 9.915 € 
9.916 — 10.241 À 10,244 — 10.385 — 10 287 
à 10.396 — 10.399 et 10.400 - — 10,440 — 10,684 
— 10.795 et 10.796 — 10.800 — 10.818 À 
10.920 — 10.980 — 11.021 à 41.027 — 11.0%6 
à 11.040 — 11.065 à 11.076 — 11,168 et 11.169 
— 11.238 à° 11.210 — 11.911 à 11.243 — 


11.961 à 11.264 — 11.282 et 11.283 — 11.361 
— {1. 309 et 11.370 — 11.5 3:1 à 11 .: — 11.141 
à 11.445 — 11.419 à 14. 5 1 — (1 A à 11.591 


— 11.661 À 11.665 — 11.636 À 11.080 
11.821 à 11.810 — 12,196 à 12.199 — 12.461 
_— 12,564 à 12.466 — 12,170 À 12.412 - 
12,475 à 12.480 — 12.587 12.742 à 12.744 
— 12,748 — 12.750 et 12.791 - 13.159 à 
13.195 — 13.269 à 13.275 — 13.3 et 12.902 
— 13.311 à 13.390 — 13.381 à 13.385 — 13.129 
à 13.437 — 13.683 et 13.681 — 13.705 à 13.719 
— 13.844 à 13.553 — 13.856 et 13.857 — 
13.977 à 13.990 — 15. 002 à 14.016 — 11.020 
— 11. 096 à 11.100 — Fr" 1 11.214 11.46 
— 14.477 — 11.662 ET 66% — 11.841 à 
14.844 — 11.857 — Ne 15.654 à 15.6 
— 15.866 et 15.967 - 15.901 16.011 à 
16.050 — 16.060 — 16.201 - 16.205 et 1 MX 
— 416.220 — 16,261 — 16.277 à 16 } —… 
16.321 et 16.322 — 16.374 à 16.378 16.571 
à 16.575 — 17.728 à 17.71 11.189 à 17.792 
— 17.795 À 17.191 - 17.806 à 17.815 - 


18.010 à 18.015 


— 18.020 — 19.592 — 19.595 à 18.600 — 19.641 


à 18.614 — 15.616 à 18.660 — 18,765 À 18.770 
— 18.845 — 18.001 À 18.903 — 18,909 À 18.18 
— 19.058 à 19.060 — 19.061 à 19.063 — 19.086 
à 19.092 — 19.252 à 19.260 19.321 À 19.326 
— 19.939 et 19.310 — 19.401 à 19.420 — 19.609 
et 19.670 — 19.756 

20,074 à 20.077 — 20.100 20.101 — 90.179 
à 20.174 — 20.306 à 20.316 — 20.35 à 20.27 
- 20.330 à 20.332 — 20.899 — 21.081 à 21.086 
— 921.09 à 21.100 — M.15%9 — 21.65 À 
21.674 — 21.676 à 21.679 — 92,801 à %.804 
— 22.807 À 22,815 — 2% 88 — 23.05 À 
23.060 — 293.101 à 23.120 — 23.542 à 93.249 
— 93,861 — 23.871 à 23.880 — 95.081 À 25.004 


25.010 — 25.181 à M. 187 — 2. — 25.963 


in) 









































— 57.254 à 57.259 — 07.322 
07.33% — 07.401 — 57.405 à 
à 27.419 — 55.001 — 97.66 


à 58.99% — 58.441 
— 59,101 à 39.11 
9,121 — 59,425 — 
09.462 — 51.929 à 
— 59.998. 


1e 
& 
cs 

=: 


AL. 
“© 


9.010 — 


60.70% à 60.720 —. 60.795 à GO. ÿ° _— 61. 011 
à 61.016 — 61.003 à 61. 4 — 61.52 
—… 061.909 — GL211 AUS 
61.220 — G1.309 à 61.511 — . 61. 


à 61.900 — 62.061 à 62.071 _— 63 il à 62 
— 62.171 à 62,176 — 62.256 j 


à 6C?.803 - 62,809 — 62.812 
62.817 à 62.820 — 62.821 à 
—…— 62.83% à 62.810 —.62.951 
62.967 à 62.971 — 62.959 et 









et 63.122 — 63.12: à 65.1:7 
—— 63 d21 à CS .: " 26 er | 65. K + ; 


68.797 — (3.940 — ‘69: 

61.151 à 61.156 — 64.181 à 631.186 

à 61.060 — 61.19 ot 61.495 — 64.561 à G4. 

— 64.624 à 64.628 — 61.801 à 64.817 — GS. 

à Gs. ONG — 65.096 à 65.100 — 65.382 à 65,385 
— 65.390 et 65.391 — 6Gnr.990 à 4 

G5 421 et 65.422 — 65.424 et 69.425 

et 65.623 — 65.677 à 60.680 — 69.721 

_— 65,741 à 05.760 — 65.781 à 65.800 — L 4 : 
à 65.840 — 66.125 et 65. 1:56 ) 


66.61 et 66.962 — 66,973 à 


6G.: 
à 66.793 — 66.501 à G6.S11 — 66. S16 à 66. 
— 66.913 à 66.920 — 67.161 à 67. 


à 67.175 — 67.249 — 67.281 à 67.300 — 67.0 
à 67.610 — 67.672 — 67.923 

67.928 à 67.923 — 68.185 et 68.156 — 65.21 
à 68.260 — 68.326 à 68.330 — 68.961 

- 68.379 et 68.380 — GS. 389 

68.100 — 68.419 ct GS.490 — 

Nr 69, 127 à Ga, 192 ci G9. 191 à 6 

et 69.299 — 69,226 À 69.29 

69,200 — (69,467 à C9.150 — 


— 70.111 et 70.142 — 70.181 


70.467 — 70.715 à 30.752 — 


— 70.993 et 70.994 — 70 997 
71.010 — 71.012 à 71.01% — 
506 


— 91.021 à 71.094 — 71. 


11.509 à 71.514 — 71.741 à 
et 71.749 — 71:703. et "71.7 
11.762 — 71.961 à 71.980 — 
— 72,193 à 72.200 — 72,291 

à 72.715 — 72.719 et 72.720 — 
—, 72,910 et 72.971 — 72.9 
13.101 — 53.103 — 73.129 à 

à. 13.942 — 9.441 — 79 
73.581 4 7359 — 73.68 à 

à 73.727 — 73,747 à 73.14 

— 73.021 à 53.024 — 75,9 

à 74.409 — 74,420 — 71.94 

et 74.993 — 955.169 ct 7 

1) 440 \ 79.480 — 5.502 à 

à 75.520 — 75.601 et 7 

79 620 — 75.060069 — 75.681 — 
— 9.697 à 79.700 — 55 
19.717 À 9.720 — 5.581 à 

à 70.98 — 56.141 — 756.131 
76.201 à 76.203 — 76.216 à 

à 76.280 — 76,58S à 36.092 — 7 
‘16.819 et ‘76.820 -— 071.06 
11.080 — di 111 à ii 115 — 
— 71.221 à 717.226 — 77.941 À 


— 71.601 à 77.608 — 1.610 
71.614 — 71.646 êt 77.607 — 
— 71.995 à 78.000 — 78.091 à 
— 18.281 à 78.283 — 73.290 et 18. 29! 


— 74.492 À 78.495 — 78.408 À 78.500 — 


à 10,000 — 79.441 à 79.460. 


S0.101 à 80.106 — &S0.481 à 80.192 
à 80.900 — &0.%81 ct S0.5 


60.592 — 80.594 à S0.C00 


— 80.910 à S0.914 — S0.920 


81.010 — 81.341 à 81.915 — S1.5413 
81.18: ct 41.195 — 61.187 


— 81.500 — 81.501 À 81.5 


— 216 
à 82 910 — 8 





81.795 — 81.797 à 31. 800 — . Bi 961 - ‘84. °62 
— 81.911 à 84.971 — 86. 
5.46% à 85.471 — 85.501 à 
à 85.920 — 85.510 à 85.974 — 





à à 01.067 — 5 

— 58.861 à 58.807 
59,901 
39 à 59. 410 — 59,461 et 
29.981 el 59.982 


à 63.028 — 05.094 — 65.099 et G3. 610 — 63. 
N 























82,0 2,981 — 83.905 à 83.000 
— 83.369 à 83.378 — 83.31 à 83.381 — 4 _ 
à 83.603 — S2.001 à 85.908 — 85.98 à 
— 85.041 À 83.060 — 81.050 
61.181 à 81.200 — 81.311 — S4.481 
— 81.501 — 81,113 à 81.721 
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à 6.69 — 85,65 et 85.687 — ,& .689 ea 
85.690 — 66.195 à 86.200 — 86.22% à 86.%, 

— 86.31 ct 86.302 —. 86.301 — 86.601 — 
86.603 à 86.607 — 86.8 ct 26.82% — 86.883 
à 66.585 — 864.889 à 86.596 — 86.808 à e6.900 
— 86.961 à 86.969 — 87.021 à 87.039 — 87 217 
et 87 , — 87.219 et 87.229 — £g7 ++ à 
81 25 — 453 à 87. 160 — 87.161 à 87.469 
.418S — 57.491 à 87 .200 — 85,002 
87.020 — 57.621 à 81.62% 


+ 

es 
PA 
or 
l« 
m1, 


83.516 À 88.55 — 88.558 et 88.559 — ka .760 
— 89.316 à 89.520 — 59.518 à 89.960 — 89 w 
üù 89.380 — S9.111 — 69,608 à 89.6 
80,616 à 89.660 — 89.661 —- 89. 741 à 89.7: 
— 90.052 et (0.013 — 90.049 à 90.05: | 
90.165 — 90.501 — 90.590 et 90.591 — 00.619 
à 90.651 — 90.714 à 90.747 — 00.766 
00.767 — 00.916 — 00.852 à 00.85 — 0e 
à 40.862 — 90.88: à 90.886 — 91.012 À 91 01: 
— 91.029 à 91.031 — 91.076 à 91.079 — 
91.110 — 91.117 — 91.161 et 91.165 — 911% 
— 91.222 et 91.923 — 91.34 — 913% — 
VIN — 91,385 — O9L.1L3 À 91.415 — 91.18 
à 91.130 — 91.500 — 91.501 à 91.50 — 
91.00 — 901.508 — 91,612 — 91,674 et 91.673 

91.868 et 91.869 — 91.911 — 9 2% ot 


92.381 — 92,411 — 92,572 À 92.075 — 09 588 
et 92.589 — 5.66 — 92,664 à 9,666 — 
92.697 à 92.409 — 92,721 et 92.722 — 4 793 
— 92.813 à 92.831 — 92,945 à 9 917 — 9 95» 


— 92.993 — 93.013 — 9BAII — JAH et 
993.112 — 93.155 — 93.915 — 93,981 À 02.987 
— 93.333 À 93.395 — 98.465 et 92465 — 
03.500 — 93.501 à 93.503 — 92.560 — 93.589 
à 93,591 — 93.60: — 93.609 — 95,08 et 


93.669 — 93.63 — 93.706 et 93.707 — 92.709 
et 93.710 — 09.796 et 93.707 — 928% — 
93.004 à 93.027 — 993.031 — 93.911 — (2.016 


— 93.970 — 93.98 et 93.989 — 9:01! 
91.015 — 91.056 à 94.059 — 95,122 À 9:42 
— 91,156 et 91.157 — 91,360 
91.310 et 94.311 — 91.121 — 91,838 
— 91,500 à 91.502 — 91, Se — 01. 
— 91.940 à 91.513 — ON 01 616 — 
91.668 à 91.671 — 91. FT à 91.683 — 91.856 
à 91.859. 

95.020 à 95.021 — 95.191 À 95.127 — 95.133 
et 95.193 — 95.261 à:95.269 —. 9.218 — 
95.130 et 95.451 — 95.506 et 95.507 — 95.564 
à 9.567 — 95,665 — 95.673 — 93,731 — 
05.861 et 95.862 — ENS EUR — 95.956 à 93.959 








— 96. 181 à 96. 18 _— 95,9% à 06.209 — 95.21! 
— 06.256 — 96.227 et KW. 958 — 96,60! à 96.603 
— 06.616 à 06.619 — 06.929 —. 06.41 — 
96.986 et 96.987 — 97.000 à 97.00% — 47.021 
et 97.022 — 97.081 — 97.145 

07.919 à 97.251 — 97.960 — 97.3: 

— 97.33 et 97.39: — 97.424 

97.123 À 97.191 — 95.188 à 9. 

— 97,188 — 97.699 — 97.668 à 9 

— 97.303 — 97.710 À 97.743 — 97.5 

ct 97.819 — 97.888 à 97.890 —97.£ 

— 98.068 à 98.070 — 98.102 — 

— 98.184 et 98.185 — 98.200 | 
98.323 ct 98.329 — 98.178 — 98.480 — 95. UX 
à 98.603 — 98.621 — 99.692 à 98.69% — 98.591! 
ct 08.755 — 93.709 et 98.79% — 98.80 et 
OS.SOL — 98.811 — 9S.S65 à 98.871 — 98.92: 
— 99.96 — 03.918 — 08.950 et 93,01 
08.952 à 98.955 — 99.008 À 99.01! — 99.020 
— 99.028 à 99.051 — 99.092 à 99.065 99.063 


— 99.067 — 99,120 — 09,138 — 99.217 à 

— 99.211 — 99.918 et 99.219 — 9 “4 — 
99. 300 à 99.905 — 99.928 ! x 
à 9,355 — 09.361 à 99.267 — 99.464 à 99.16! 
— 0.516 et 99,517 — 99.536 À 909.559 — 99,500 
— 99.609 à 99.611 — 909.621 — 99.610 à 9.01 
— 99.672 à 99.675, —- 99.689 — 99.60% ei 
90.697 — 99.609 — 99.841 et 92.845 — 91.51 
et 99.865 — 99.892 — 100.037 à 100.039 — 
100.010 — 100.063 à 100.067 — 100.118 à 
100.150 — 100.181 — 100.186 et 109.187 
100.19 — 100.220 et 100.221 — 100,22  — 
100.234 ct 100.235 — 100.9%% à 100.287 — 
100.98 à 100.991 — 100.310 — 100.200 
100.363 — 100.578 et 100.379 — 100.468 à 
100.471 — 100.606 et 100.607 — 100.6% à 
100.627 — 100.610 À 100.612 — 100,728 à 100.7 
— 100.740 à 100.712 — 100.749 à 100.7 — 
100.785 à 100.787 — 100.796 — 100.798 © 
100.799 — 100.901 — 100.952 — 100.972 
100.974 — 101.504 101.507 — 101.512 
101.568 — 101.636 101.629 — 101.610 











= 


101.712 À 101.715 — 101.832 à 101.85 
101.960 et 101.061 — 102.176 et 102.177 
102.318 et 102.349 — 102,412 à 102.415 
19.156 à 102.158 — 102. 505 102.518 à 102 











2 2 
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Compagnie des Chemins de Fer du Maroc 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DB 50 MILLIONS DE FRANCS 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, À PARIS 
R. C.: Seine 184352. 





Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1046. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée 
lors de l'émission de ses obligations 4 0/0 
41916, de 5.006 F, la Compagni: des chemins 
de ter du Maroc a racheté en Bourse le mon- 
tant des obligations dont l'anvortissement était 
prévu pour 1947. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de 

rage au sort pour ce premier amorlissement. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au 
Journal officiel du 27 février 1947.) 





RE PPPPPPPPPPPPPPPSS PPPPIIS 


Société d’études verrières appliquées 
et de bouchage mécanique 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.500.000 F 
VÈGE SOCIAL: 4, RUR CAMBACÉRÈS, PARIS (6°) 
R. C.: Seine 223087 B. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au 
moment de l'émission, cette société a pro- 
cédé au rachat en Bourse de 3 obligations 
4 1/2 0/0 1947. 

En conséquence, le tirage au sort a porté 
sur 93 obligations dont les numéros suivent. 


Liste numérique des 93 obligations 4 1/2 0/0 
1947 sorties au premier tirage d’amortisse- 
ment effectué le 24 novembre 1947. 

853 à 945 
Le remboursement de ces obligations s'ef- 
fecluera à partir du 4er janvier 1948. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au 
Journal officiel du 29 janvier 1947.) 
Ÿ 








1@ æ 
REMBOURSEMENT ANTICIPE 
DES DETTES 


Application des décrets-lois des 16 juillet 
et 30 octobre 1935 


KL ) 


Comptoir ce Papiers peints et Tentures décoralives 
SOCIÉTÉ ANONYMB AU CAPITAL DR 2.070.000 F 
BIÈGE SOCIAL: 5, RUE DE SAVERNE, NANCY 
R. C.: Nancy n° 15201. 




















Remboursement anticipé 
des obligations 5 1/2 0/0. 


se 


En app'icalion des dispositions des décrets- 
lois des 16 juillet et 30 octobre 1935 et des dé- 
cisions adoptées par l’assemb'ée générale des 
Obligataires, réunie le 31 août 1956. le conseil 
d'administration de Ja société a décidé le rem- 
boursement anticipé, à partir du {er février 
1918, des obligations en circu:ation faisant par- 
tie de son emprunt 5 1/2 0/0 1930 au taux de 
500 F, représentant la valeur nominale ré- 
duite, coupon d'intérêt à échair à cette date 
en sus. 


Aucun intérêt autre que celui ci-dessus 
précisé ne sera dû ultérieurement sur les ti- 
u'es appelés au remboursement. 

J Le payement prévu au présent avis sera ef- 
iecltué contre remise des titres d’obiigations 
aux que:s seront attachés les coupons représen- 
tant des échéances d'intérêts ultérieurs, à la 
SOCciél& nanctienne de crédit industriel et de 
dépôts, à Nancy, ou aux bureaux de la s0- 


t# à Jarvillo 











AVIS DIVERS 








ANNULATION 





Par arrêté du 4 novembre 1917, la deuxième 
chambre du tribunal cantonal de Zurich a 
annulé les douze actions nominatives égarées 
nos 38967 à ‘8878, de la Société suisse de 


lacement (Schweizerisohe Gesellschaft für 
Kapitalanlagen) Zurich, à 250 F nom., au 


nom de Paul et Charlotte Tiocca-Bodmer, do- 
miciliés à Chamant, près Paris. 
Zurich, le 48 novembre 1947. 
Au nom du tribunal de district de Zurich 
(Suisse), 5e section. 
Le greflier, 
Dr. Muizem. 





den 





Demandes de changement de ”) 





one 


M. Bernard Rosenfell, né à Bucarest (Rou- 
manie) le 13 janvier 1908, demeurant à Paris, 
3 rue Erlanger (1%), dépose une requête au- 
près du garde des sceaux aux fins de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Rodel 
La même demande est faite au norñn de son 
épouse Rosenfeld (Olga-Marguerite), née à 
Leeds (Angleterre) le 6 décembre 1916, ainsi 
qu'au nom de son enfant mineur Didier-Mar: 
Rosenfeld, né à Neuilly (Seine) le 18 mai 
1916, à l'effet de substituer à leur nom pa- 
tronymique celui de Rodel. 





M. Louis-Michel Grioun, né à Oran je 28 dé- 
cembre 1835, demeurant à Casablanca, 3, rue 
Chevandier-de Va-drôme, agissant tant en son 
nom personnel qu’en celui de sa file mi- 
neure Rose-Aimée-Ghislaine, née à Casa- 
blanca (Maroc) le 18 octobre 1929, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique de 
Grioun celui de Gourion. 


M. Char!es-Pierre-Joseph Mathieu, dit Ma- 
thieu-Eloffe, notaire à Fontanges (Cantal), né 
au Touvet (Isère) le 27 janvier 1881, agissant 
tant en son nom personnel qu’au nom de ses 
filles anineures: Isabelle - Anne-Yvonne et 
Anne-Marie-Viviane, nées à Saint-Germain- 
et-Mons (Dordogne) les 28 juin 1928 et 12 f6- 
vrier 1936: et de ses- fils: Stanislas-Jean-Fré- 
déric et Charles-Philibert-Georges, étudiants, 
demeurant à Fontanges, nés à Jumièges 
(Seine-Inférieure) les 23 janvier 19238 et 
16 inars 1925, dépose une requête au garde des 
Sceaux én vue d'adjoindre à leur nom celui 
d’Eloffe, leur ancêtre, porté dans leur fa- 
mille depuis 1812. ° 








M. Stolanov (Nicolas), né le 8 décembre 
1912 à Kichineff (Russie), de nationalité fran- 
qaises demeurant à Paris, 6, square du Roule, 
épose une requêle au garde des sceaux en 
vue de voir adjoinüre le nom de Martin à 
son nom et de s'appeler Marlin-Stofanaw. 


M. lochvedson (Michel), étudiant, né le 
30 juillet 1924 à Dantzig (ville libre), natura- 
iisé par décret du 17 octobre 1945 no 31466 x 45, 
demeurant à Nice, 56, rue Saint-Philippe, et 
agissant tant en son nom personne] qu’au 
nom de son enfant mineure, Eliane-Claude- 
Valentine, née à Nice le 17 octobre 1947, dé- 

se une requête auprès du garde des sœæaux 

l'effet de substituer à son nom patrony- 
mique celui de Jacquemain, 


M. Levy (Henri-Paul), 
à Paris (16°), 


né le % msi 1909 
exportateur demeurant À 


Paris (16), 10, rue des Marronniers, agissant 





tant en son nom personnel qu'au nom de 
son entant mineure Danielle-Micheline, née 
le 25 mars 1938 à Boulogne-surSeine, dé- 
se une requête auprès du garde des sceaux 
l'eflet de substituer à son nom palrony- 
mique celui de Lelebvre. 


Mme Georgette-Berthe-Corinne B'och, dite 
Bloch - P'mentel, sans profession, née à 
Paris (17%) le 23 mai 191, divorcée, demeu- 
rant à Paris {146e), 74, boulevard Fxelmans, 
dépose une requéte auprès du garde des 
sceaux afin de substituer à son nom patrony 
mique celui de Pimentel et À défaut Bloch 
Pimentel. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS } 








Prix des insertions des déclarations d'associations : 5O fr. la ligre 
(Décret du 20 novembre 191%, article fer.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


em 





7 novembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de police. Jiu-Jrrsu-CLuB SaINT-GERMaAIN. But: | 
sporis. Siège social: 115, boulevard Saint-Ger 
main, Paris, 





7 novembre 1M7, Déclaration À la préfecture 
de police, Jiu-Jirsu-Cius DR Nanrenne. But 
Sports. Siège social: 69, place Edouard-Mevyer, 





Nanterre. 
7 novembre 1947. Déclaration à Ja préfecture : 
de police. Jiu-Jrrsu-CLup D'ASNIÈRES, Bu: 


sports. Siège social : rue de l’Asile (gymnaso 
municipal), Asnières. 





7 novembre 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Brest. Les MOUErTES DR L'ELORN, But : 
éducation physique et sportive. Siège social : 
chez Mme Capitaine, présidente, le Calvaire, 
Landerneau. 








8 novembre 1947, Déclaration à la sous-préfec 
ture de Compiègne. FÉMINA-ATHEÉTIC-CLUB. But : 
pratique des sports pour les élèves du centre 
de formation professionnelle de Compiègne. 
Siège social: 40, rue des Réservoirs, Com 
piègne. 





Y novembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de Toulouse. AMICALE DE LA LÉGION ÉTRANGÈRE. 
But: amicale destinée à regrouper tous les 
anciens combattants de la légion étrangère. 
Siège social: café Borios, place du Capitole, 
Toulouse. 





10 novembre 1947. Déclaration à Ja sous-pré- 
fecture de Rambouillet, Les VIEUx pk LA 
cnoss£. But: protection du gibier et répression 
du braconnage. Siège social: la Faisanderie, à 
la Queue-les-Yvelines, 


10 novembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Béthune. Colombophile La CoLomrr. 
But : entraînement de pigeons voyageurs. Siègo 
social: M. Dupont (Charles), à Labourse 

10 novembre 1937. Déclaration à la préfecture 
de la Haute-Saône. UNION MUSICALE DE SCEy-s1 
SAGNR, But: éducation musicale de ses adh 
rents et participation à lontes les ma 


Uons cormmunales, en particulier aux œuvres 
(11 » 


et fêtes de bienfaisance, à l’exclu de toute 

manifestation de caractère mer pu 

Hirrurs Fat nnr A 

tique ou confessionnel. Siège social: mairie 

de Scey-sur ‘ne 

{0 no 1947. D à la éfectur 

t 

de police P. FE. LI. But: orga nl 
m/f £ 0 l'érhecs. £ièg enclin) 

1n SA F1) & 
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1917. Déclaration à la préfecture 


DAS -R A7 (Assoc iation Tépu- 
ancens € mbaltants), à Besson. 
les intérêts des anciens combat- 


social: mairie de Besson. 


19:75 Déclaration à 





la sous-pré- 
[avre. CLUB SPORTIF CHARLES JÉuM- 
I juc des exercices physiques 
t du football associalion. Siège 
1e F'errer, le flavre. 
1917, Déclaral:on à la sous-pr- 
Choiel ASSOCIATION DES FAMILLES 
ut: défense des intérêts 
Sièg : mairie de la Poi- 
1917. Déclaration à la sous-pré- 
Quentin, UNION SPORTIVE sCO- 
ISR. ut: arganiser et favor] csr 
] par les élève » l’Cta- 
siège social: école de ga À: Je 
—. — © te © A M 


1947, Déclaration à la sous-pré- 
1110n. La P 





i( \ ju Déclaraiion à la préfer- 
tu { l'Or. AMICALE DU CINÉMA CENTRES 
er. 1 propagande et organisation de ma- 
nifc pour de cinéma. Siège cial: ci- 
néma Grande-Taverne, 2, aveliue Maréchal. 
Fo È 

42 1! mbre 19%4%, Déclaration à la éous-pré- 
fec!u ie Pont'Yv. ASSOCIATION AMICALE DES AN- 
CIENS ÉLÈVES DU COURS COMPLÉMENTAIRR LE 


GARÇONS DE (G 


térir! \UX 


UÉMENÉ-SUR-SCORFF, But: aide ma- 
éièves nécessiteux du cours com- 








pli | achat de matériel et de livres 
au complémentaire, aménagement el 
agrandissement des locaux, construction d’une 
sal l fûtes et de réunions, Secours aux 
ar s élèves dans le besoin. Siège social: 
cours nplémentaire de garçons de Gué- 
m sCorf 
42 novembre 1917. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Lunéville. ASSOCIATION DES RÉFRAC- 
TAIRI A ERVICE DU TRAVAIL OBLIGATOIRE ET 
MAQUISARDS DU CANTON DE BACCARAT. But: aide 
aux nbres et à leurs familles, maintien 
de camaraderie. Siège social: bras- 
St rue des Cristalleries, Baccarat. 
42 vembre 1947. Déclaration à la préfec- 
ture de la Savoie. Compagnie La SCÈNE. But: 
faire lu théâtre amateurs, Siège social: 
di, : Juiverie, Chambéry. 
44 ré 1917 Déclaration à ia préfec- 
turc la Seince-Inférieure. LIGUE DES FAMILLES 
N EUSES DE SAINT-PIERRE-DE-MANNEVILLE But: 
élude e défense des droits et intérêts moraux 
et malériels des familles nombreuses. Siège 
social: ma rie de Saint-Pierre-de-Manneville. 
Ai novembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture 4 Villefranche. ASSOCIATION SPORTIVE 
Db'OinGT. But: pratique du basket-ball. Siège 
soclal: mairie d'Oingt 
7 novembre 1947. Déclaration à la préfec- 
ture de l'Aisne. ASSOCIATION DES CHASSEURS DE 
Nizy-1E-Coxre. But: protection du gibier, ré- 
KL” ion du braconnage. Siège social: chez 
Plateau, président, à Nizy-le-Conte. 
Traitez 
P 
d'importantes 
® ’ 
affaires à 1 
Exportation 
[) 
Documentez-vous en consultant l'ANNUAIRE 


GENERAI 
FOIRES EC 
mellra « en 
étrangers 
Une not 


DE L'EXPORTATION ET DES 
)JNOMIQUES MONDIALES qui vous 
prise directe » avec les acheteurs 


détaillée sur cet ouvrage qui 


vie de paraitre est adressée gralts par 
3. 0. SLOG, 1e de Leningrad, Paris (8) 
{EUR 43-30). 


17 novembre 4947. Déclaration à la ypréfec- 
Lure de la Drôme. Association LES COMÉDIENS 
DE LA RENAISSANCE, But: séance au profit des 
œuvres. Siège social: 16, rue Jules-Ferry, 
Romans. 





17 novembre 1947. Déclaration à la préfec- 
ture de Vaucluse. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE 
SAINTE-CÉCILE-LES-ViGNES. But: propagation du 
mouvement national d'épargne. Siège social: 
müirie de Sainte-Cécile-les-Vignes. 

148 novembre 1917. Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Clamecy. ASSOCIATION SPORTIVE AMA- 
ZYCOISE. But: pratique des sports et de l’édu- 
cation physique. Siège social: salle de la 
mairie, à Amazy. 

18 novembre 1947. 
iecture de 
Lassay. But: 
tional 
Lassay. 








Déclaration à la sous-pré- 
Mayenne. COMITÉ D'ÉPARGNE DE 
s#ropagation du mouvement nü- 
d'épargne. Siège social: mairie de 


18 novembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Mayenne. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE 
Mowtaunix. But: propagalion du mouvement 
national d'épargne. Siège social: mairie de 
Montaudin. 








19 novembre 1947. Déclaration à Ja sous-prc- 
fecture de Cosne-sur-Loire. ASSOCIATION LOCALE 
DU MOUVEMENT NATIONAL D'ÉPARGNE DE COULOUTRE- 
MENESTREAU. But: développement et défense 
: l'épargne. Siège social: mairle de Cou- 
outre. 


21 novembre 19:7. Déclaration à la sous-pré- 
fecture d’Issoire. ASSOCIATION DES COLONIES DE 
VACANCES DE SAINT-BAbEL, But: création de cola- 

s de vacances. Siège social: immeuble par- 
liculier, à Saint-Babel 
23 novembre 1947. Déclaration à la préfecture 
du Rhône. CENTRE CULTUEL RHODANIEX. But: çul- 
ture littéraire et arlistique, organisation des 
loisirs des adhérents. Siège social: 153, rue 
Cuvier, Lyon. 











21 novembre 4947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Saint-Nazaire. BIBLIOTHÈQUE rounr 
TOUS DE SAINT-ETIENNE-DE-MONTLUC. But : fonc- 
tionnement d’une bibliothèque et organisation 
de conférences. Siège social: au Manoir, en 
Saint-Etienne-<e-MonUure. 











21 novembre 41917. Déclaration à la préfecture 
de Toulouse. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE Dm (Cu- 
GNAUX, But: propagation du mouvement natlo- 
nal d'épargne. Siège social: mairie de Cu- 
gnaux 
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Pirinninses. 
25 novembre 14917. Déclaration & 1a prélee. 
ture de l'Allier. ASSOCIATION AMICALE DES cuis. 
SEURS DE Pahay-Le-FRÉéSiL, But: Organisation de 
la chasse, protection des propriétés et des 
récolles, répression du braconnage, favori cr 
le repcuplement du gibier, faciliter à ses 
membres le plaisir de la chasse en respectant 
les lois en vigueur, les règlements de l'asso. 
ciation et les droits légitimes des propriélaires, 
fermiers et métayers. Siège Social: M. V erdier 
», place Victor-Iugo, Moulins. 








| 
26 novembre 1917. Déclaration à la sous-pr4. 
fecture de Corbeil. Association VIOLErTES 
D’Evry. But: dévelonpement des forces hye 
siques et morales des garçons et des fi: ù4 
d'âge scolaire. Siège social: 6, boulevani De. 
cauvill e, Evry- Pelit-Bourg 





Ve ue 
26 novembre 1917. Déclaration à la prélecture 
de la Vienne. COMITÉ DE GESTION D& L'ÉCOLE PRI- 
MAIRE LIBRE D'ANCHÉ. But: assurer par tous les 
moyens le fon clionnement et le développe. 
ment de l’école primaire libre de filles d'An- 
ché. Siège social: école de filles d'Anché, 





26 novembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Haute-Vienne. IIARMONICA-CLUB ve Lio- 
ces. But: art musical. Sièze social: cat Le 
Brésil, place Denis-Dussoubs, Limoges. 





em gnne 


27 novembre 1947, Déclaration à la pré lecture 
de Nancy. AMICALE DE LA CORPORATION CINÉMA 
TOGRAPHIQUE DE L'EST. But: venir en aïe aux 
membres de la sociélé, Siège social: 16, rue 
de la Commanderie, Nancy. 





27 novembre 1947, Déclaration à la pr rétec ture 
de l'Hérault, COMPAGNIR DU THÉATRE Gal. But : 
diffusion d'œuvres d'auteurs locaux ou réglo 
naux. Siège social: bar Ambiance, boulevard 
Sarrail, Montpellier. 





29 novembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de Toulouse, COMMISSION DES FÊTES DE Salvt- 
MarTi-ou-TGucH. But: doter la localilé de tout 
le matériel nécessaire à l'organisation des 
fêtes champêtres. Siège social: café du Mar. 
ronnier, Saint-«Martin-du-Touch, 











Déclaration à la préfecture 
COMPAGNIR DES AMATEURS POITE- 
vins. But: développer le sens littéraire et ar- 
tistique. Siège social: M.  Beauchamps, 
8 bis, rue Antienne- Comédie, Poitiers. 


er décembre 1947 
de la Vienne. 





2 décembre 1947, Déclaration à 1 préfecture 











de Seine-et-Marne. STADE OLYMPIQUE  ROZÉFX 
But: pratique des ‘sports. Siège social: mairis 
de Rozay-en-Brie. 

PS MR mm SAR 





Dudispensabl onclionnair 
commune à tr © affaires 


BOTTIN ADMINISTRATIF 


L'ADMINISTRATION 


FRANÇAISE 
DOCUMENTATION  ABSOLUMENT UNIQUE 


Composition et orgonisation du Gouvernement 
Assemblées, Corps Diplomatique, Grands Corps d'Erot 
Ministères, Offices, Banques et Caisses d'Etat 
Préfecture de la Seine, Préfecture de Police, Cuires 
Grandes œuvres, Administrations départementales, « 
Liste alphobétique des noms 

Recueil d'adresses de Fournisseurs. 
Toble olphobétique des communes 


ANNUAIRE DU COMMERCE DIDOT-BOTTIN 19, RUE DE L'UNIVERSITÉ PARIS (79 


TELEPHONE 1 UTTRÉ + 54-95 Chèques Postoux 1 Paris 5911 





lmprimerie üaes Journaux officiels, 31, quai Vultaire, 
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